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Jean victor Senga

KINSHASA

Procès Pascal Mukuna:
le compteur à zéro

Bulletin épidémiologique

La population plaide pour le
renforcement des effectifs des FARDC

ITURI

Elan de solidarité pour les victimes de CODECO
Ituri/Indépendance

Défense nationale
Le ministre Ngoi Mukena lance

des activités agropastorales

Le juge président du
Tribunal de grande instance
de Kalamu, Henri Kibonge
vient de fixer la réouverture
des  débats  au  vendredi  3
juillet dans l’affaire qui op-
pose le pasteur Mukuna à
son ancienne f idèle de

l’église Mamie Tshibola.
Cette dernière l’accuse no-
tamment de viol et d’atteinte
aux mœurs, rétention des
documents et menaces de
mort contre elle.

D’après le président du
TGI de Kalamu la réouverture
des débats fait suite au doute
émis par d’autres juges de la
composition. Ainsi donc le
tribunal a décidé de conti-
nuer l’instruction en invitant

Une délégation com
posée de certains dé
putés nationaux et

provinciaux de la province de
l’Ituri a plaidé pour le renfor-
cement des effectifs de l’ar-
mée régulière dans la chef-
ferie des Banyali-Tchabi, une

Le ministre de la Défense na
tionale et des anciens com
battants, Aimé Ngoi Mukena,

a lancé dernièrement au village
Baya, à une vingtaine de kilomè-
tres de Lubumbashi, chef-lieu de
la province du Haut-Katanga, des
activités agropastorales des For-
ces armées de la République dé-
mocratique du Congo (FARDC).

Selon le ministre Mukena, ce
projet agropastoral vise essentiel-
lement l’autonomisation de la vie
des militaires afin de les rendre
productifs et indépendants à l’ins-
tar de leurs collègues en armes
des autres pays.

Un centre de formation est
mis sur pied en faveur des anciens
combattants qui ont rendu leurs
armes, mais qui sont en vie et qui
sont aptes à travailler, d’avoir un
emploi et d’être utile envers eux-
mêmes et à la société », a-t-il dit,  a
par ailleurs ajouté le ministre de
la Défense nationale et des anciens
combattants.

Le ministre provincial de
l’Agriculture, Joseph Kayumba, a,

Les 60 ans d’indépen
dance se passent dans
la méditation dans la

province de l’Ituri. Plusieurs
habitants contactés à Bunia
affirment compatir avec les
victimes des atrocités des
assaillants de la milice
CODECO. Depuis quelques
mois, ce groupe armé atta-
quent des villages de l’Ituri,
tuant plusieurs personnes.
Ces assauts répétitifs ont
occasionné des déplace-
ments des populations qui
trouvent refuse à Bunia.

Ce 30 juin 2020, la cir-
culation est timide dans la
ville de Bunia. Les motos, les
véhicules qui envahissent
les rues sont quasi rares. La
plupart d’habitants notam-

un expert pour décrypter les
images du viol présumé.

Dans une déclaration
faite à Radio Okapi, l’Associa-
tion africaine de défense des
droits de l’homme (ASADHO)

reproche au juge président
du tribunal de grande ins-
tance de Kalamu de refuser
de libérer l’évêque. Elle évo-
que la possibilité d’une prise
à partie à l’encontre du juge.

du territoire d’Irumu où la si-
tuation sécuritaire et humani-
taire est dégradante suite aux
incursions quasi-récurrentes
des ADF.

Se confiant à la presse, le
député provincial Claude Ma-
labo a indiqué que l’objectif de
cette mission était d’écouter la
population afin de recueillir
leurs difficultés pour les re-
monter au niveau du gouver-
nement provincial.

La situation sécuritaire
est alarmante et demande l’in-
tervention du gouvernement
provincial et des services de
sécurité pour certains endroits
où il n’y a pas de militaires.
Nous demandons également
aux humanitaires de venir en
aide à la population sinistrée
parce qu’il y a déjà plusieurs
déplacés , a-t-il laissé enten-
dre.

Le député Malabo a dé-
claré que ces djihadistes ont

incendié, dans cette entité
coutumière, plus soixante
maisons et plusieurs per-
sonnes sauvagement
massacrées. ACP

ment des agents de l’Etat, des
institutions f inancières et
des organisations non gou-
vernementales sont restés
chez eux.

Selon leurs propos, ils
passent cette journée dans la
médiation pour compatir
avec des victimes attaques de
la milice CODECO.

Pour ces derniers, il n’y
pas de raison de fêter dans
ce contexte d’insécurité gé-
nérale en territoires de
Djugu, Mahagi, Irumu et
Mambasa.

Une insécurité à la base
de plusieurs mouvements de
population, avec des dépla-
cés estimés à plus de 10 000
personnes, installées aux si-
tes  de  Kigonze,  l’ISP  et  de

l’Hôpital Général de Bunia.
Des nombreux enfants

de ces déplacés circulent
comme toujours dans la ville
pour quémander de l’argent
à quelques passants.

A cela s’ajoute la pandé-
mie de Covid-19 qui affecte
sérieusement l’économie lo-
cale à cause de la fermeture
des frontières avec les pays
voisins notamment
l’Ouganda.

D’autres couches de la
population entre autres les
opérateurs économiques va-
quent normalement à leurs
activités sans se préoccuper
de cette fête de l’indépen-
dance. Les restaurants et les
bars sont ouverts mais pres-
que déserts.

pour sa part exprimé la satisfac-
tion du gouvernement provincial
quant à ce projet, car, a-t-il dit,
l’agriculture figure parmi les prio-
rités du gouvernement dirigé par
le gouverneur Jacques Kyabula.

Ainsi, il a salué non seule-
ment l’implication du gouverne-
ment central à travers le ministère
de la Défense nationale et anciens
combattants, mais aussi le gouver-
neur de la province du Haut-Ka-
tanga, Jacques Kyabula initiateur
dudit projet qui cadre avec la vi-
sion du Président de la Républi-
que Félix Antoine Tshisekedi
Tshilombo, qui vise à l’améliora-
tion des conditions de vie des
hommes  en  armes  à  savoir  les
militaires et les policiers.

Pour rappel, l’Inspecteur gé-
néral des FARDC, le général d’ar-
mée John Numbi et le comman-
dant région, le général major
Mushimba ont pris part à la céré-
monie de lancement desdites ac-
tivités lancées par le ministre de
la Défense nationale et anciens
combattants. ACP

Maï-Ndombe : l’Assemblée provinciale a
pris acte de la démission du Gouverneur

L ’Assemblée provinciale du
Maï-Ndombe a pris acte de
la démission du Gouverneur

de province l’ingénieur Mputu
Boleilanga Paul, transmise par cor-
respondance avant le début de la
plénière du lundi 29 juin 2020. Paul
Mputu, qui s’est abstenu de toute
justification devant l’Assemblée, a
confirmé sa démission au cours
d’un point de presse organisé dans
sa résidence. Visé par une motion

de défiance de l’Assemblée pro-
vinciale pour cause d’une mauvaise
gestion de la province et de dé-
tournement des fonds, Paul
Boleilanga a choisi de sortir par la
petite porte. Il sied de rappeler que
cette motion déposée, le vendredi
26 juin dernier, au bureau de l’As-
semblée avait connu le concours
des députés David Bisaka, Castro
Bamboka, Roger Mpande et Moïse
Makani. politico
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Fatshi prend le bâton et la houlette...
Discours de l'Indépendance 2020

Le rendez-vous traditionnel a été
respecté. En l’occasion des soixante ans
de l’accession de la République Démo-
cratique du Congo à la souveraineté na-
tionale et internationale, le Président de
la République s’est adressé à la Nation.
Félix Antoine Tshisekedi Tshilombo a s’est
d’abord incliné devant la mémoire des
pères de l’indépendance à qui il avait
rendu un vibrant hommage. Lors de son
adresse de 45 minutes, le chef de l’Etat a
annoncé l’élévation du premier
Président de la RDC, Joseph KASAVUBU,
au rang de Héros National, 60 ans après
l’indépendance du pays.

A noter que dans le même contexte,
le président de la République avait ap-
prouvé lors de la 37ème session du conseil
des ministres, le décret conférant le sta-
tut de ville à l’agglomération de Wembo-
Nyama sous la dénomination de
Lumumbaville. Cette opérationnalisation,
qui intervient à l’occasion du 60ème  anni-
versaire de l’accession de la République
Démocratique du Congo à la souverai-
neté nationale, est une marque de recon-
naissance au premier  Premier ministre
de la RDC, Patrice Emery Lumumba. Cette
nouvelle ville est composée de deux (02)

Mes chers compatriotes,
Le 30 juin de chaque année

est un moment légitime pour nous
tous, de célébrer et de commé-
morer l’accession de notre pays à
la souveraineté nationale et inter-
nationale. C’est aussi l’occasion de
revisiter le chemin que nous avons
parcouru ensemble, de prendre la
mesure des défis, aux plans poli-
tique, économique et social, afin
d’arrêter les voies et moyens d’of-
frir un meilleur avenir à notre pro-
géniture.

Il y a soixante ans, nos pères
fondateurs, parmi lesquels Joseph
Kasavubu et Patrice Lumumba, sont
parvenus  à  concrétiser  la  pro-
fonde aspiration du peuple con-
golais à l’émancipation. Nous gar-
dons tous en mémoire la belle his-
toire du 30 juin ; celle de nos deux
héros, aux tempéraments diffé-
rents, mais tout aussi déterminés
pour la cause de l’indépendance.

A cet égard, il me parait
juste, 60 ans plus tard, de récon-
cilier ces deux approches et d’éle-
ver Joseph Kasavubu, longtemps
oublié, au rang largement mérité
de Héros National.

Dans le même ordre d’idée,
je viens de signer l’ordonnance
portant nomination du Maire et du
Maire adjoint de Lumumbaville,
dans la province de Sankuru, ren-
dant celle-ci effective et opération-
nelle. Le Congo, ce pays voulu et
créé sans nous 75 années plus tôt
à Berlin, nous l’aimons et nous le
chérissons, unis par le sort et ayant
en  partage  une  longue  histoire
commune faite de joies, de larmes,
de sueur et de sang. Sans équivo-
que, nos pères ont fait le choix de
l’indépendance, de la dignité et de
la solidarité nationale, tout en étant
conscients du risque encouru par
le pays quant à son devenir éco-
nomique et social, faute d’une pré-
paration adéquate de la jeune na-
tion.

L’effondrement du socle de
confiance intervenu entre les ac-
teurs politiques nationaux dès le

communes, à savoir celle de Wembo-
Nyama, du nom de l’entité où le Premier
ministre Patrice Emery Lumumba a passé
sa petite enfance, et celle de Ewango
dont fait partie Onalowa, le village natal
de feu Lumumba.

Exégèse historique
Soixante après la prise de la bride

par les nationaux, l’histoire de la accuse
une révèle une régression sur le plan de
la marche du pays. « Alors que le revenu
moyen par habitant était  de 1000 usd en
1960, il est estimé à 400 usd aujourd’hui,
en termes constants; le Congolais moyen
a perdu 60% de  sa richesse au cours des
60 dernières années », a relevé  le prési-
dent de la République. Au lieu de se fo-
caliser sur ces ratés, l’heure est plutôt à
se tourner vers l’avenir, en appréciant les
actions  menées  pendant  ce  lapse  de
temps.

Ainsi, on peut noter avec Félix
Tshisekedi la pression accrue exercée sur
les groupes armés à l’Est du pays par les
éléments de l’armée nationale. Evidem-
ment l’émancipation de la justice de-
meure le fleuron le plus éclatant du ré-
gime Fatshi qui tient à en sauvegarder
l’élan. « la justice est pour un État  ce que

le sang est pour le corps humain. Voilà
pourquoi j’estime que les réformes dans
ce secteur doivent être dictées,  non pas
par le souci de s’assurer une protection
d’une personne ou d’un groupe  de per-
sonnes,  mais plutôt par le souci d’appor-
ter plus d’efficacité  et d’efficience au
fonctionnement  de la justice », a mar-
telé le Chef de l’Etat.

Et de prévenir En considérant
ces éléments, je n’accepterai sous aucun
prétexte des réformes dans ce secteur
qui,  par  leur  nature  et  contenu,  vien-
draient porter atteinte à des principes
fondamentaux régissant la justice tels
que prévus dans notre Constitution

Pour tout dire, le chef de l’Etat s’est
montré  jaloux  des  piliers  de  son  pro-
gramme d’actions qui se décline, entre
autres, en la lutte contre l’impunité,  con-
tre la corruption et les antivaleurs. Sans
victoire sur ces tares, a précisé le Prési-
dent Tshisekedi, tout réel espoir de chan-
gement est illusoire.

Je souhaite que l’expérience
douloureuse révélée au cours du procès
en rapport avec le programme des 100
jours tourne définitivement la page de
la longue série de projets et programmes

qui, à travers l’histoire,  ont donné lieu à
d’importants coulages des ressources
publiques en toute impunité », a déclaré
Tshisekedi Tshilombo.

Ce faisant, le Chef de l’Etat a con-
vié  le gouvernement à  engager de ré-
formes sur l’ensemble de la chaine de la
dépense,  af in que les ressources
publiques soient désormais mieux pré-
servées et mieux utilisées. Au sujet de la
coalition,  le Président Félix Antoine
Tshisekedi Tshilombo  a affirmé qu’il ne
ménagera aucun effort pour s’assurer, via
un dialogue interinstitutionnel régulier,
qu’aucune crise inutile ne puisse pertur-
ber la stabilité du pays.

En somme, il s’agit d’un nouveau
Fatshi que les Congolais et le monde ex-
térieur ont découvert au travers cette
adresse à la Nation. Un homme exhalant
la plénitude de son pouvoir, de ses pré-
rogatives et jaloux de la réalisation de
son programme d’actions. Un véritable-
ment Fatshi-béton qui ne concède plus
un iota de ses pouvoirs.

Pour autant que c’est dans l’intérêt
de la Nation !

Ci-dessous l’allocution du Chef de
l’Etat :

lendemain de la proclamation de
notre indépendance, est le résul-
tat combiné de l’inexpérience, de
la jeunesse de la classe politique
et du jeu malsain des convoitises
extérieures. Ce départ raté a con-
duit notre pays, un pays aux pro-
messes pourtant exceptionnelles,
dans une descente aux enfers qui
a pu paraitre interminable et qui
n’a épargné aucun secteur de la
vie nationale.

Déjà avant l’indépendance,
dans son discours visionnaire d’Ac-
cra en décembre 1958, Patrice Lu-
mumba nous invitait à nous op-
poser de toutes nos forces à la
balkanisation du territoire national
sous quelque prétexte que ce soit.
Effectivement, comme un serpent
de mer, la menace de la balkani-
sation aura traversé l’histoire de
ces 60 dernières années, la ren-
dant tumultueuse et trouble, sous
l’instigation de puissances exté-
rieures, en complicité avec des
enfants du pays et des pays voi-
sins.

Loin de briser notre volonté
de vivre ensemble, je voudrais que
les menaces contre notre pays raf-
fermissent les liens historiques et
le sentiment patriotique, qui font
de nous les filles et fils de la
grande nation congolaise au cœur
de l’Afrique. Très chers compatrio-
tes, Au combat pour l’indépen-
dance, s’est substitué un combat

pour la démocratie, les libertés
fondamentales et le progrès so-
cial, comme si, après l’indépen-
dance, le peuple du Congo avait
troqué une soumission externe
contre une soumission interne.
Soixante ans durant, malgré les
vicissitudes et leur cortège de con-
séquences douloureuses, notre
patrie est restée une et indivisible.

Je sais gré à toutes les filles
et à tous les fi ls de la République
qui ont lutté jusqu’au sacrifice su-
prême, dans leur détermination à
préserver l’intégrité de notre ter-
ritoire, l’unité nationale et les droits
humains. Je n’oublie personne ; je
pense à nos vaillants officiers et
soldats qui travaillent nuit et jour
dans des conditions extrêmement
difficiles. Je pense à nos mamans
et  nos  sœurs  martyrisées  dans
leur chair.

Je pense à nos enfants victi-
mes des conflits, à qui un triste
destin a arraché le simple droit
d’espérer… Je pense à nos classes
laborieuses, à nos paysans, à tous
ceux qui chaque matin, affrontent
des difficultés de tout genre pour
subvenir aux besoins de leur fa-
mille. Je pense à l’ensemble de nos
forces vives, et en particulier tous
les combattants et martyrs de la
démocratie, qui, dans la suite
d’Etienne Tshisekedi d’heureuse
mémoire, ont affronté les répres-

sions les plus sanglantes, les plus
barbares, depuis les temps forts
de la guerre froide jusqu’à la veille
des élections de décembre 2018,
je pense à nos filles et à nos fils

lâchement abattus dans les rues
de nos villes et de nos villages,
jusqu’à l’intérieur des églises ainsi
profanées.

Je n’oublie personne, je
n’oublie rien ; aucune douleur,
aucun déchirement ne doit être
oublié. Au nom de l’ensemble du
peuple congolais, je m’incline une
fois de plus devant leur bravoure.
Leur héroïsme nous a permis de
franchir une étape importante dans
notre marche vers l’instauration
d’une Nation respectueuse de la
personne humaine et du caractère
sacré de la vie.

Mes très chers compatrio-
tes,

« A vous tous, mes amis qui
avez lutté sans relâche à nos cô-
tés, je vous demande de faire de
ce 30 juin 1960 une date illustre
que vous garderez
ineffaçablement gravée dans vos
cœurs, une date dont vous ensei-
gnerez avec fierté la signification
à vos enfants, pour que ceux-ci à
leur tour fassent connaitre à leurs
fils et à leurs petits-fils l’histoire
glorieuse de notre lutte pour la li-
berté ».

Cet appel prophétique lancé
par Patrice Emery Lumumba le 30
juin 1960, je vous demande de le
graver indélébile dans votre cons-
cience, car plus que jamais, il de-
meure d’actualité. Dans sa longue
quête pour la démocratie et l’Etat
de droit, notre peuple a enduré
les pires atrocités, crimes contre
l’humanité et pillages de ses res-
sources. Aujourd’hui, 60 années
plus tard, le devenir de la Nation
est toujours entre les mains d’une
classe politique, toutes tendances
confondues, qui demeure versa-
tile, et qui peine à arracher la Na-
tion du cercle vicieux de l’instabi-
lité et de la pauvreté.

Jugez vous-même de notre

héritage commun, 60 ans après :
Alors  que  le  revenu  moyen  par
habitant était de 1000 dollars amé-
ricains en 1960, il est estimé à 400
dollars américains aujourd’hui, en
termes constants ; autrement dit,
le congolais moyen a perdu 60 %
de sa richesse au cours des 60
dernières années.

Notre pays est paradoxale-
ment aujourd’hui l’un des pays les
plus pauvres du continent, alors
qu’il fut l’un des plus riches il y a
60 ans. Notre réseau routier ne
représente plus que 10 % de ce
qu’il était en 1960 et le réseau fer-
roviaire que 20 %. Mes chers com-
patriotes, Au lendemain de mon
accession à la Magistrature su-
prême, me conformant à mes obli-
gations constitutionnelles et m’ac-
quittant de mon devoir de
redevabilité, j’ai prononcé, le 13
décembre 2019, un discours sur
l’état de la Nation, devant les
chambres du Parlement réunies en
Congrès.

Devant les honorables Dépu-
tés et Sénateurs, j’ai eu l’honneur
et la fierté de faire un tour d’hori-
zon complet des principaux sec-
teurs de la vie nationale autour des
actions prioritaires de mon quin-
quennat, contenues dans le Pro-
gramme du Gouvernement.

Il s’agit sur le plan politique
du rétablissement de la paix et de
l’instauration d’un Etat de droit ;
sur le plan social, il y a notamment
la gratuité de l’enseignement, la
couverture sanitaire universelle et
les logements sociaux ; sur le plan
économique, la priorité a été don-
née à l’accès à l’électricité et à l’eau
potable, aux infrastructures et la
transformation structurelle de
l’économie par sa diversification.

Mes chers compatriotes, Au
moment où nous célébrons le
60ème anniversaire de notre indé-
pendance,  je  note  que  des  pas
importants ont été franchis. A l’Est
du pays, aux Nord et Sud-Kivu, les
groupes armés locaux et étrangers

(Suite en page 4)

Félix Tshisekedi lâche Kamerhe et place Bukangalonzo dans la visière du Procureur
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ont subi ces derniers mois une forte pres-
sion et enregistré des lourdes pertes.

Plusieurs combattants issus de leurs
rangs ont été soit capturés, soit démobili-
sés ou arrêtés, soit rapatriés dans leurs pays
d’origine. Les ADF sont à ce jour nettement
affaiblies et délogées de tous leurs sanc-
tuaires dans le territoire de Beni. L’armée
réussit à déjouer plusieurs attaques terro-
ristes de cette force du mal qui, de manière
très isolée, mènent des attaques ciblées
contre les populations civiles. Je salue les
efforts de nos officiers et nos troupes sur
le terrain et ma détermination d’en fi nir reste
vive. En Ituri,  la FRPI est engagée dans le
processus de désarmement, de démobili-
sation et de réinsertion en cours de mise
en œuvre.

Ceci après la signature d’un accord de
paix avec le Gouvernement. Dans l’ensem-
ble, des mesures non militaires sont davan-
tage requises pour une meilleure mobilisa-
tion des communautés locales dans la lutte
contre les forces négatives.

Je réitère mon appel à tous les autres
groupes armés afin de déposer les armes
et de choisir la voie de la paix, sous peine
de s’exposer aux actions coercitives de l’ar-
mée et à des poursuites judiciaires. Je con-
damne fermement les massacres des po-
pulations par des miliciens en Ituri, aux Nord
et Sud-Kivu. Tout en exprimant ma compas-
sion aux familles durement touchées par
cette barbarie ignoble, je les assure que ceci
ne restera pas impuni. Chers compatriotes,
Comme je m’y étais engagé, l’établissement
d’un Etat de droit est en marche dans notre
pays.

Le citoyen congolais a retrouvé la
pleine jouissance de ses libertés fondamen-
tales : de manifester, de résider dans son
pays, de ne pas être arrêté pour des rai-
sons politiques. La Justice recouvre peu à
peu son indépendance. Les avancées enre-
gistrées l’ont été au prix de sacrifi ces ex-
trêmes. Elles ne peuvent être annihilées par
des manœuvres d’arrière-garde qui s’ob-
servent chez certains de vouloir légiférer
pour déposséder le Conseil Supérieur de
la Magistrature du pouvoir judiciaire qu’il
détient pourtant par la Constitution.

Point n’est besoin de vous rappeler
que la justice élève une nation. La justice
est pour un Etat de droit ce que le sang est
pour le corps humain. Voilà pourquoi j’es-
time que les réformes dans ce secteur doi-
vent être dictées, non pas par le souci de
s’assurer une protection d’une personne ou
d’un groupe de personnes, mais plutôt par
le souci d’apporter plus d’efficacité et d’ef-
ficience au fonctionnement de la justice.

En considération de ces éléments, je
n’accepterai sous aucun prétexte des réfor-
mes dans ce secteur qui, par leur nature et
contenu, viendraient porter atteinte à des
principes fondamentaux régissant la justice
tels que prévus dans notre Constitution,
notamment l’indépendance du pouvoir ju-
diciaire, du pouvoir législatif et du pouvoir
exécutif, le pouvoir régalien de nomination
des magistrats, la gestion du pouvoir judi-
ciaire confiée au Conseil supérieur de la
Magistrature et bien d’autres.

Je m’étais également engagé à ren-
dre l’enseignement de base obligatoire et
gratuit pour tous. A ce jour, fréquenter
l’école est devenu une réalité pour nos en-
fants, quelle que soit leur condition sociale.
En effet, jusqu’à la rentrée scolaire de 2019,
notre pays était l’un des derniers au monde
où l’école primaire était encore payante.

Les parents finançaient les 2/3 des
coûts de scolarité et 4 millions d’enfants
n’étaient pas scolarisés en 2018, parce que
les parents devaient choisir entre les nour-
rir  ou  les  faire  étudier.  Depuis  que  nous
avons lancé cette grande réforme pour la
gratuité, 2,5 millions d’enfants supplémen-
taires ont pu retrouver le chemin de l’école.
Cependant, cet engouement salutaire met
en exergue deux autres importants défis
que nous devons relever ; celui des infras-
tructures d’accueil et celui de la qualité de
l’enseignement. Quelles qu’en soient les dif-
ficultés, nous sommes sur la bonne voie et
nous restons déterminés.

Nous pouvons nous réjouir de béné-
ficier du concours sans précédent de la
solidarité internationale pour la prise en
charge de cette réforme dont le coût est
supérieur à 1 milliard de dollars par an. Mais
il nous faudra davantage mobiliser nos res-
sources internes à travers l’impôt, pour sou-
tenir à long terme l’éducation de nos en-
fants.

Il s’agit d’une responsabilité collective
et prioritaire, qui doit interpeller chaque ci-
toyen. J’ai également pris l’engagement de
mettre un terme à l’impunité, pour donner
un sens à la lutte contre la corruption et les
antivaleurs, car celles-ci sont à la base de
presque tous les maux dans les différents
secteurs de la vie nationale. Quelques mois
après mon avènement, des Ministres du
gouvernement central et des ministres pro-
vinciaux ont été suspendus de leur fonction,
déférés devant la justice et condam-nés
pour des faits de corruption et d’abus d’auto-
rité.

Aussi ai-je, à cet égard, créé par or-
donnance datée du 28 mars dernier une
Agence de prévention et de lutte contre la
corruption (en abrégée APLC), qui a pour
mission de prévenir et de lutter contre la
corruption qui gangrène le pays, en amont
de l’action des institutions judiciaires. Sur le
plan économique, j’ai fait de l’accès à l’élec-
tricité une priorité. Plusieurs projets publics
et privés sont en cours de démarrage, no-
tamment une centrale solaire de 1.000 Mé-
gawatts à Kinshasa et d’autres à l’intérieur
du pays. En outre, au-delà des conférences
et débats publics sur la question, le méga
projet du grand Inga est au cœur de trac-
tations susceptibles de lui donner un coup
d’accélérateur inespéré.

Mes chers compatriotes,
Le courage, disait Jaurès, c’est d’aller

à l’idéal et de comprendre le réel. Notre
pays a failli à son devoir de donner à la
jeunesse une perspective crédible autre que
de vouloir s’agglutiner au sein des institu-
tions politiques et publiques, comme si leur
avenir n’existait qu’en faisant de la politi-
que.

En soixante années, nous avons pro-
gressivement laissé notre classe politique
se transformer en une sorte de maffia, et
nous en avons fait le principal modèle de
réussite pour cette jeunesse. Il est temps
de changer de paradigme et de créer les
conditions qui permettront à nos jeunes de
devenir les principaux créateurs de riches-
ses dans notre pays ; cette jeunesse talen-
tueuse, pleine d’énergie et avide de savoir,
pour laquelle nous avons engagé le pays
dans la transformation digitale, à travers
l’ambitieux Plan national du numérique Ho-
rizon 2025.

Depuis l’indépendance jusqu’à ce jour,
notre  pratique  de  la  politique  a  eu  pour
principal effet de diluer l’efficacité, de di-
luer les responsabilités et, au fi nal, de des-

servir au lieu de servir. La lutte contre l’im-
punité, contre la corruption et les
antivaleurs, constituent les éléments cen-
traux de ma stratégie, sans lesquels tout
réel espoir de changement est impossible.

Mais dès lors que nous avons en toute
conscience choisie de privilégier la récon-
ciliation nationale pour mieux construire
l’avenir et préserver la paix, la lutte contre
l’impunité ne doit en aucun cas se transfor-
mer en vengeance, ni en chasse aux sorciè-
res.

De même, aucune réconciliation cré-
dible ne peut être envisagée si nous conti-
nuons avec les pratiques anciennes de la
corruption, de la ruse et du crime. L’enga-
gement que j’ai pris devant vous, devant ma
conscience et devant Dieu, c’est de donner
la chance à tous les congolais, sans exclu-
sive, d’envisager l’avenir en toute liberté et
en toute quiétude, mais sur de nouvelles
bases morales. En aucun cas cet engage-
ment ne peut signifier la poursuite de l’im-
punité. M’inspirant des saintes écritures,
mon objectif n’est pas de voir les méchants
périr, mais plutôt qu’ils changent, qu’ils
soient sauvés et que le pays tout entier s’en
réjouisse.

A défaut, ils s’exposeront à la rigueur
de la loi. Celle-ci étant faite pour révéler la
faute, j’accorde à la restauration de l’Etat
de droit la première des priorités dans mon
combat pour l’édification d’un nouveau
Congo. J’ai entendu certain parler avec iro-
nie ou crainte de la République des juges.

La réalité est plutôt que le pouvoir ju-
diciaire demeure confronté à de nombreux
défis en termes de ressources, de capaci-
tés et d’indépendance. La République Dé-
mocratique du Congo ne compte actuelle-
ment que 1 magistrat pour 28 000 habi-
tants, alors qu’un ratio minimum de 1 ma-
gistrat pour 5.000 habitants est considéré
comme étant la limite de la couverture re-
quise par les standards définis par l’Asso-
ciation Internationale des Magistrats.

La dernière grande vague de recrute-
ment des magistrats en République Démo-
cratique du Congo date de 2011. Nous
avons donc un grand retard à rattraper. Mes
chers compatriotes, J’ai à cœur l’ensemble
de vos aspirations pour un Congo meilleur,
un Congo paisible, plus juste et plus équi-
table.

Qu’il s’agisse de la réforme en cours
de la justice, que je compte poursuivre et
approfondir, de l’indispensable rattrapage
en matière d’infrastructures de base, de l’ac-
cès à la santé, de la pacification intégrale
du pays ou de la préservation de l’environ-
nement, le Congo a grandement besoin de
ressources et de méthodes, pour poursui-
vre avec succès la mise en œuvre du pro-
gramme pour lequel vous m’avez élu.

Je souhaite que l’expérience doulou-
reuse révélée au cours du procès en rap-
port avec le Programme des 100 jours
tourne définitivement la page de la longue
série de projets et programmes qui, à tra-
vers l’histoire de notre pays, ont donné lieu
à d’importants coulages des ressources
publiques en toute impunité. Je pense no-
tamment au Projet de Bukangalonzo, aux
multiples cessions d’actifs miniers, aux pro-
jets de construction d’infrastructures rou-
tières, aéroportuaires et j’en passe. Le défi
du Congo, le défi du peuple congolais, c’est
de sortir de la répétition pour s’inventer un
destin. A tout prix, nous devons y parvenir
et nous allons y arriver.

J’appelle le gouvernement de la Ré-
publique à engager des réformes sur l’en-

semble de la chaine de la dépense, afin que
nos ressources publiques soient désormais
mieux préservées et mieux utilisées Mes
chers compatriotes, Alors que nous nous
étions engagés à faire de 2020 une année
de l’action décisive, la force du destin a fait
coïncider cette année du soixantième anni-
versaire avec l’une des crises sanitaires et
économiques les plus intenses que notre
civilisation ait connue ; l’apparition de la
Covid-19.

Cette crise est également un rappel
à l’humilité que nous devons adopter face
à l’accélération imprévue du mouvement de
l’histoire. La covid-19 qui affecte aujourd’hui
tous les continents et qui frappe indistinc-
tement tous les habitants de la planète, re-
présente la plus grave crise sanitaire qu’ait
connu le monde depuis la grippe espagnole.
Toutes les certitudes idéologiques sur les-
quelles est fondé l’ordre économique mon-
dial sont aujourd’hui remises en question.

Pour s’adapter à cette nouvelle donne
et offrir à ses Etats membres la possibilité
d’investir massivement dans la lutte contre
la covid-19, l’Union Européenne ainsi que
la Banque centrale européenne, ont revu et
assoupli de manière exceptionnelle leurs
règles et pratiques en matière budgétaire
et d’endettement. Lorsque notre pays a été
frappé à son tour par cette pandémie de
covid-19, j’ai dans mes messages du 18 et
24 mars 2020, annoncé les mesures de pré-
vention et de protection contre ce virus en
même temps que j’ai déclaré l’état d’urgence
conformément aux dispositions pertinentes
des articles 85, 144 et 145 de notre Consti-
tution.

La pandémie du coronavirus nous a
une fois de plus rappelé à quel point nous
étions dépendants de l’extérieur et combien
nous pouvions être vulnérables à cause d’un
système de santé défi cient. Et pour atté-
nuer les impacts immédiats de la covid-19
dans notre pays, j’ai immédiatement engagé
le gouvernement à prendre des mesures
pour assurer la prise en charge sanitaire
des personnes affectées par la pandémie,
ainsi que pour garantir la continuité de l’ap-
provisionnement du pays en denrées de
première nécessité. L’ensemble de ces dis-
positions ont permis de réduire très sensi-
blement le taux de létalité de la pandémie
dans notre pays. Celui-ci est passé de 10 %
de décès dans les premiers jours à moins
de 2,5 % actuellement.

Au niveau économique, la pandémie
nous a rappelé l’excessive dépendance du
pays vis-à-vis de l’extérieur. Ainsi, quelques
grands projets agricoles ont été initiés, pour
renforcer notre autosuffisance alimentaire.
Trente-trois mille hectares à travers le pays
ont été affectés aux cultures vivrières et
commencent à produire leurs premiers ré-
sultats, dont 3000 tonnes de riz à Kimpese,
4000 tonnes de paddy à Nkuni. Nous at-
tendons de récolter et transformer bientôt
le manioc planté sur 800 hectares à Wangata
Afin de consolider cet élan sur les plans
sanitaire et économique, j’ai lancé le 18 juin
2020  un  programme  multisectoriel  d’ur-
gence dont le coût est estimé à 2,6 milliards
de dollars américains.

Il va sans dire que dans ce contexte
de crise, il est également urgent de procé-
der à des économies partout où nous pou-
vons en réaliser, en commençant par les ins-
titutions politiques, afin de dégager des
marges de manœuvre budgétaires supplé-
mentaires pour assurer les dépenses so-
ciales en faveur des catégories les plus fra-
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Fatshi prend le bâton et la houlette...
Discours de l'Indépendance 2020

(Suite en page 5)



La République n° 1015  du Mercredi 1er Juillet 2020

5FOCUS La République

giles. Mes Chers compatriotes, A sa créa-
tion en marge de la conférence de Berlin en
1885, notre pays a été baptisé « Etat Indé-
pendant du Congo ».

Loin de pouvoir caractériser la souve-
raineté des peuples qui y habitaient et qui
venaient d’être soumis à un régime de co-
lonisation, cette dénomination a symbolisé
la volonté de son propriétaire d’alors, le
monarque belge Léopold II, de transformer
notre pays naissant en zone de libre-
échange économique au profit des puis-
sances occidentales de l’époque. C’est ainsi
que notre pays a toujours été un centre d’en-
jeux planétaires qui le dépassent, au point
que c’en est devenu son ADN, la source de
ses joies et ses peines. C’est pourquoi, ti-
rant les leçons de l’histoire, j’ai résolument
engagé  la  République  dans  la  voie  de
l’ouverture internationale, dans l’unique but
de préserver les intérêts supérieurs de mon
pays et de mon peuple.

C’est dans ce contexte que j’estime
nécessaire que notre histoire commune
avec la Belgique et son peuple, soit racon-
tée à nos enfants en République Démo-
cratique du Congo ainsi qu’en Belgique sur
la base d’un travail scientifique réalisé par
les historiens des deux pays. Mais le plus
important pour l’avenir, c’est de bâtir des
relations harmonieuses avec la Belgique
parce qu’au-delà des stigmates de l’his-
toire, les deux peuples ont su construire
une relation forte que j’ai pu vivre person-
nellement lors de mon exil en Belgique,
mon autre Congo.

C’est ainsi que, n’eut été la pandémie
de la Covid-19, j’avais prévu de commémo-
rer les 60 ans de notre indépendance ici à
Kinshasa avec comme invité spécial le Roi
Philippe de Belgique qui, tout comme moi,
cherche à renforcer les liens entre nos deux
pays sans renier notre passé commun mais
dans l’objectif de préparer un avenir radieux
et harmonieux au profit de nos deux peu-
ples. J’ai parcouru le monde durant ces 17
derniers mois pour porter mon message,
que dis-je, notre message, celui de l’aspira-
tion du peuple congolais à la paix ; une paix
sincère et durable avec tous, dans le cadre
d’une coopération économique fondée sur
des intérêts mutuels bien compris.

J’ai reçu partout un accueil enthou-
siaste, parfois au-delà de mes attentes, et
la voix de la République Démocratique du
Congo dans le concert des Nations compte
désormais plus qu’avant. Notre pays na-
guère victime de guerres d’agression, as-
sure désormais des médiations de paix et
offre  ses  bons  offices,  notamment  entre
l’Egypte et l’Ethiopie, en rapport avec le dif-
férend relatif aux eaux du bassin du Nil, ou
encore aux côtés de l’Angola, pour la re-
cherche de la paix entre le Rwanda et
l’Ouganda, dans l’intérêt de la paix dans l’en-
semble de la sous-région des Grands-Lacs.
Mes nombreux déplacements ont égale-
ment hissé la coopération au développe-
ment en faveur de la République Démocra-
tique du Congo à un niveau sans précédent.

Rien que pour la Banque mondiale et
le Fonds monétaire international, depuis
février  2019 jusqu’à ce jour,  notre pays a
mobilisé plus de 3,4 milliards de dollars en
dons et en prêts approuvés par ces 2 insti-
tutions, desquels environ un milliard ont déjà
été décaissés.

Au niveau bilatéral, les nouveaux en-
gagements financiers généré en faveur du
Congo à la suite de cette intense activité
diplomatique dépassent le milliard de dol-

lars, dont plus de 600 millions rien que pour
les Etats Unis d’Amérique, pays avec lequel
nous avons établi une relation privilégiée et
stratégique. J’ai cependant constaté que les
fl ux d’aide publique approuvés en faveur de
la République Démocratique du Congo tar-
dent souvent à être décaissés, parfois jus-
qu’à 11 mois de retard, à cause des pesan-
teurs inexplicables, voire inacceptables, liées
aux formalités administratives et législatives
de mise en vigueur des différents accords
de dons ou de prêts. L’urgence de nos défis
économiques et humains ne peut continuer
de s’accommoder de tels atermoiements fu-
nestes.

Mes chers compatriotes,
Je suis bien conscient que, dans votre

fi erté légendaire, vous ne pouvez-vous con-
tenter d’une situation de dépendance struc-
turelle à l’aide publique internationale. C’est
pourquoi je nous invite à concentrer l’essen-
tiel de notre fi erté nationale à promouvoir
le sens de la valeur du travail, la création de
la richesse, le paiement d’un impôt juste et
l’exercice de la solidarité nationale.

Mes très chers compatriotes,
Alors que l’œuvre du redressement de

notre pays postule le rassemblement de toute
la nation autour de l’essentiel, nous devons
affronter en même temps les contingences
imposées par cette expérience inédite de
coalition politique formant la majorité. Il est
important que cette expérience inédite et
sensible, mais que nous voulons salutaire,
ne conduise à aggraver les problèmes de
notre société en créant ou en renforçant l’hos-
tilité mutuelle et la méfiance.

Comme il y a 60 ans, étrange répéti-
tion de l’histoire, il y a une majorité parle-
mentaire et un Président de la République
qui viennent de composantes politiques dif-
férentes, jadis en opposition frontale. N’est-
ce pas un sort de l’histoire, afin que nous
réparions le péché originel qui a entrainé
notre pays dans une succession de crises ?

C’est pourquoi, en tant que garant consti-
tutionnel du bon fonctionnement des ins-
titutions, je ne ménagerai aucun effort pour
m’assurer, via un dialogue
interinstitutionnel régulier, qu’aucune crise
inutile ne puisse perturber la stabilité du
pays, si importante pour son essor.

Permettez-moi néanmoins de saisir
cette occasion symbolique de commémo-
ration de l’indépendance pour réaffirmer
qu’aucune majorité politique ou parlemen-
taire, d’où qu’elle vienne, ne peut outre-
passer les principes fondateurs de la Ré-
publique qui sont à la base du Pacte so-
cial tel que consacré dans la constitution
du 18 février 2006, à savoir : un Etat de
droit, indépendant, souverain, uni et indi-
visible, social, démocratique et laïc. Mes
chers compatriotes, J’observe souvent la
ferveur avec laquelle nombre de mes con-
citoyens s’indignent lorsqu’il est porté at-
teinte aux droits et libertés des personnes
de couleur sous d’autres cieux, notamment
dans les vieilles démocraties. Mais com-
ment comprendre que ces mêmes conci-
toyens se retrouvent parfois parmi ceux
qui attisent le plus le tribalisme et la haine
lorsqu’il s’agit de la vie de nos compatrio-
tes ? Je combattrai avec la dernière éner-
gie la résurgence de ces fléaux qui pour-
raient menacer le vouloir vivre collectif si
chèrement acquis. Mes très chers compa-
triotes, Qu’est-ce que 60 ans dans la vie
de notre nation ? Molière nous rappelle à
juste titre que 60 ans, c’est la fleur de l’âge,
qui nous fait entrer maintenant dans la belle
saison.

Soyons tous interpellés par les défis
majeurs auxquels notre pays est toujours
confronté, notamment celui de la maximi-
sation des recettes publiques. Pour assu-
rer la réussite du Programme du Gouver-
nement, je n’ai cessé d’exhorter ses mem-
bres et mes concitoyens à œuvrer à la res-
tauration de l’Etat de droit, afin d’accélé-

rer les flux d’investissements privés, qu’ils
soient internes ou externes, ainsi que pour
maximiser la mobilisation des recettes fis-
cales, pierre angulaire des ressources pu-
bliques.

Très chers compatriotes,
Fonder un Etat moderne, un Etat nor-

mal et vaincre la pauvreté décrétée cause
nationale, constituent toujours la pierre an-
gulaire de ma vision pour notre pays. Sur
ce chemin encore parsemé d’embûches et
d’obstacles, je ressens toujours au plus pro-
fond de moi la force et la détermination de
mes  compatriotes  quand,  dans  un  écho
grandissant et permanent, ils ne cessent de
me rappeler leur leitmotiv à savoir : le peu-
ple d’abord. Oui, « le peuple d’abord » est
la boussole de notre action et la mesure de
notre détermination.

C’est vous dire que l’intérêt du peuple
congolais constitue et constituera toujours
le fi l conducteur de toutes les réformes
que j’entends voir le gouvernement de la
République accomplir tout au long de mon
mandat. A 60 ans, on n’a plus d’excuses : à
60 ans, on ne commet plus les mêmes er-
reurs ; à 60 ans, on sort des discours creux
et répétitifs et on prêche la sagesse et la
droiture par l’exemple ; à 60 ans, on pense
à l’héritage et aux valeurs à léguer aux gé-
nérations futures. Il est temps que nos am-
bitions personnelles viennent en dernier lieu
et que les ambitions de notre pays soient
notre priorité.

Très chers compatriotes,
C’est  pour  vous,  avec  vous  et  dans

votre intérêt, que nous allons réussir le
mandat que vous m’avez confié.

Bonne fête de l’indépendance à tou-
tes et à tous !

Vive la Nation congolaise unie et forte!
Que Dieu bénisse la République Dé-

mocratique du Congo ;
Je vous remercie
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Isabelle Tshombe revendique le
rapatriement du corps de son père

60 ans de l'indépendance de la RDC

Isabelle Malik Ruth Tshombe, fille
de l’ancien Premier-Ministre congolais
Moïse Tshombe, a profité de la com-
mémoration du 60ème anniversaire de
l’indépendance de la République Dé-
mocratique du Congo, pour attirer l’at-
tention de toute la communauté na-
tionale sur la nécessité de la restaura-
tion de la mémoire de son père biolo-
gique et en insistant sur le rapatriement
de son corps.

Dans un tweet publié  la veille du
mardi 30 juin 2020, la Vice-Ministre
honoraire aux Affaires sociales et à la
Coopération régionale sous le régime
du feu Président Laurent-Désiré Kabila,
a rappelé qu’on totalisait 51 ans jour
pour jour après la disparition de son
père biologique, l’un des pères de l’in-
dépendance de la RDC dont le corps
est enterré en dehors de la terre de ses
ancêtres.

« Il est grand temps qu’il repose sur
la terre de son combat et de sa passion
et que sa vérité soit proclamée », a-t-
elle martelé.

Dans la même optique, Isabelle
Tshombe a fait un bref récapitulatif
retraçant le parcours de son père qui
ne devrait pas rester toujours dans les
oubliettes et continuer à être altéré.

« Il y a 51 ans, la RDC perdait l’un
des pères de l’indépendance, l’unique
Président du Katanga, l’un des plus
grands Premiers Ministres de la Répu-
blique, le Président de la CONAKAT puis
CONACO », a-t-elle mentionné.

Pour rappel, Moïse Kapend

Tshombe fut le Premier Ministre de
la République Démocratique du
Congo pendant 15 mois (de 1964 à
1965), après avoir dirigé pendant la
période allant de septembre 1960 à
1963, en qualité de Président de l’Etat
du Katanga.  Il est décédé d’une crise
cardiaque le 29 juin 1969, en Algé-
rie, où il était en exil.

Ouragan FM
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Fridolin Ambongo tâcle
la classe politique !

Homélie du 30 juin 20

Un croustillant sermon que
l’homélie prononcée par la
Cardinal Fridolin Ambongo,

hier mardi 30 juin 2020 en la Cathé-
drale Notre Dame du Congo, dans la
commune de Lingwala. En résumé,
l’archevêque de Kinshasa s’est appe-
santi sur le climat politique de
l’heure marqué par les manœuvres
de la famille politique Front commun
pour le Congo (FCC) visant à s’inféo-
der l’appareil judiciaire et la Commis-
sion électorale nationale indépen-
dante (CENI).

Dressant le bilan des 60 ans de
l’indépendance nationale, le cardinal
Ambongo note un échec dû à l’exis-
tence d’une classe politique compo-

sée d’individus malveillants qui pen-
sent qu’exercer le pouvoir, c’est la
jouissance. Tellement corrompue, la
classe politique congolaise est per-
due, au point de laisser libre cours à
l’envahissement du territoire natio-
nal par les 9 voisins du pays. Le pays
est menacé par le plan de balkanisa-
tion, est en proie à la furie des Adf,
prétendument vaincus au début de
l’année. Pire, tous ces drames se for-
gent avec la complicité de Kinshasa.

Solution : le peuple doit se lever
maintenant !

Après 60 ans, le pays peine à vi-
vre son épithète « démocratique ».

Les autorités qui se sont succédé ont
accédé au pouvoir soit par les armes,
soit par la fraude électorale, au détri-
ment  de  la  volonté  du  peuple.
D’autant qu’ils ne sont pas l’émana-
tion de ce peuple, ils se prélassent
dans la jouissance avec la prédation
de la richesse nationale, le détourne-
ment, etc.

A propos de la CENI, le prélat ca-
tholique a fustigé l’attitude de la pré-
sidente de la chambre basse caracté-
risée par le mépris à l’égard des égli-
ses catholique et protestante. Deux
institutions qui contrôlent, a-t-il fait
savoir, 80% de la population congo-
laise. Il a précisé que les deux églises
se sont opposées à la désignation d’un

individu qui a été le cerveau  mon-
teur du système Nangaa lequel a pro-
duit le chao électoral déploré.

Au sujet des propositions de loi
dites Minaku-Sakata, Fridolin
Ambongo n’a pas caché son amer-
tume. Le plus important est que le
cardinal a préparé les esprits à des
affrontements dans les jours à venir
afin de barrer la route à la perfidie
du pouvoir dont s’enivrent les ac-
teurs politiques au détriment du peu-
ple. « Préparez-vous, les jours qui
viennent seront très mauvais ; ils vont
nous rencontrer sur leur chemin. L’in-
térêt du peuple avant tout…» !, a-t-il
prévenu.

LR

*1)* 60 ans d’indépendance =
un échec total de la classe politique
composée des individus mal-
veillants qui pensent qu’exercer le
pouvoir politique c’est la jouissance.
Tellement corrompue, la classe po-
litique congolaise est perdue. Voilà
que nos 9 voisins nous ont envahis ;
voilà que les ADF sont toujours là et
continuent de tuer notre Peuple,
alors qu’au début de l’année, l’armée
a dit avoir récupéré le territoire et
mis en déroute les ADF ; voilà que le
plan de balkanisation existe et per-
siste ; voilà que tout se fait en com-
plicité et avec la bénédiction du pou-
voir du Kinshasa. Le peuple de se
lever maintenant pour se libérer ;

*2)* 60 ans d’indépendance est
un échec total de la démocratie, pas
de démocratie au Congo : des suc-
cessions d’autorités, depuis 1960, qui
n’ont accédé au pouvoir que par les
armes ou par la fraude électorale au
détriment de la volonté populaire.
Ce qui fait que, sachant bien que ce
n’est pas le peuple qui les élit, ces
individus ne pensent qu’à la jouis-
sance, à la corruption, au détourne-
ment des deniers publics impuné-
ment;

*3)* À propos de la CENI, *Ma-
dame la Présidente de l’Assemblée
nationale est d’une attitude de mé-
pris à l’égard des Églises Catholique
et protestante.* C’est grave. Ces
deux églises à elles seules font plus
de 80% de la population. *Ces deux
Églises ont dit qu’il faut des réfor-
mes  approfondies  de  la  CENI.  Elles
ont dit «non» au choix d’un individu
qui a été le cerveau monteur du sys-
tème  NANGAA  lequel  a  produit  le
Chao électoral,* mais, curieuse-
ment, la Présidente de l’Assemblée
nationale veut s’obstiner. *Préparez
- vous, les jours qui viennent seront
très mauvais, ils vont nous rencon-
trer sur leur chemin. L’intérêt du peu-
ple de Dieu primera sur tout ;*

Les Catholiques et les mouvements
citoyens appellent à mobilisation contre

« la politisation de la CENI et la mise
sous tutelle de la justice »

Les points majeurs de l’homélie

*4)* Les fameuses lois Minaku
et consorts, nous les attendons de
pied ferme. L’indépendance de la
Justice et de la CENI nous est très
chère. *Le FCC et le CACH savent
bien qu’ils n’ont pas gagné les
élections, ils savent ce qu’ils ont
fait pour accéder au pouvoir.
Comme on avait volé la bénédic-
tion d’ESAU dans la Bible, le FCC -
CACH  ont volé la victoire du Peu-
ple congolais et ils le savent et le
disent très bien.*  Malgré tout ça,
nous avons accepté, devant un fait
accompli, de le voir travailler dans
l’espoir - peut-être naïf tel que dé-
montré  aujourd’hui   -  que  de  la
fraude, du mensonge électoral, de
la corruption pouvait sortir quel-
que chose de bien, hélas ! On s’était
trompé. *Pour nous, les Églises ca-
tholique et protestante, cette coa-
lition de la fraude électorale n’a
plus aucune raison d’être et doit ab-
solument disparaître. Préparez -
vous dans les jours très proches,
plus rien ne sera comme avant....*

Malumalu à la tête de la commission.
L’Eglise catholique, l’Eglise protes-

tante et la société civile fustigent cette dé-
signation car M. Malonda était au poste
de Secrétaire exécutif de la commission
électorale au moment du processus lar-
gement contesté en 2018. Le 18 juin der-
nier, le président du parti Ensemble pour
la République, l’opposant Moïse Katumbi
a échangé avec l’ambassadeur des USA en
RDC, Mike Hammer sur la polémique sus-
citée par cette désignation. Pour Moïse
Katumbi, les USA sont un partenaire-clé de
la RDC. Les vrais amis selon lui, se doivent
toujours la vérité. Sur la CENI, il dit avoir
relevé que « pour des élections 2023 cré-
dibles, on ne mélange pas les anciennes
tomates pourries avec les nouvelles »

« Madame la présidente, après nous
avoir écouté, nous a fait comprendre qu’elle
ne pouvait pas satisfaire à nos demandes. «
Il ne faut pas conditionner la désigna-
tion des animateurs de la CENI à la ré-
forme de sa structure », a-t-elle entre autres
déclaré. Compte tenu de ce qui suit, nous
réaffirmons notre opposition totale à ces deux
éléments et considérons que l’Assemblée
Nationale a rompu son devoir d’être la re-
présentante du peuple pour servir des des-
seins nuisibles à la Nation« , expliquent les
mouvements citoyens à l’issue de leur ren-
contre avec Mme Mabunda.

A la suite de cet épisode, les mouve-
ments citoyens appelle à une mobilisation
générale. « C’est pourquoi nous lançons
aujourd’hui un appel général à la mobilisa-
tion de l’ensemble de notre population pour,
pacifiquement, barrer la route à une CENI
instrumentalisée et des lois scélérates contre
la justice de notre pays. Nous demandons à
l’ensemble des corps socioprofessionnels de
se lever comme un seul homme pour défen-
dre l’avenir de la Nation« , disent-ils.

« Cette bataille sera lourde et difficile
mais nous avons la certitude qu’à la suite
des pères de l’indépendance, les congolais se
lèveront de partout pour défendre leur sou-
veraineté et leur liberté pour un meilleur ave-
nir, soixante ans après », promettent-ils,
annonçant que dans les prochains jours,
un calendrier sera publié pour des mani-
festations pacifiques.

politico.cd

Des représentants du Comité Laïc de
Coordination, ainsi que ceux des
Mouvements citoyens LUCHA,

FILIMBI et les CONGOLAIS DEBOUT ont ré-
pondu, le mardi 29 juin 2020 à l’invitation
que leur a adressée, le 26 juin, la Prési-
dente de l’Assemblée Nationale, Jeanine
Mabunda, dans le but d’échanger sur des
vives polémiques notamment au niveau de
la Commission électorale et sur les trois
propositions de lois controversées du
Front Commun pour le Congo.

« Tout en saluant cette initiative qui fai-
sait suite à notre communiqué conjoint du
24 juin relatif à la précipitation et à la politi-
sation excessive du processus de désignation
du Président de la Commission Électorale In-
dépendante, nous n’avons eu aucune assu-
rance que les préalables nécessaires à un pro-
cessus électoral crédible vont être respectés
», en cependant regreté ces mouvements
dans un communiqué publié ce mardi 30
juin 2020.

Ces mouvements citoyens affirment
avoir « réitéré » à Mme la présidente de
l’Assemblée nationale leur position qui «
fixe la réforme du système électoral natio-
nal comme un préalable non négociable à
toute initiative de renouvellement de la CENI.
» « Cette réforme implique la révision de la
loi électorale et celle de la loi portant orga-
nisation et fonctionnement de la CENI. Pour
que cette réforme tienne compte des erreurs
et des déficiences du passé, nous estimons
qu’il est plus adéquat que le processus de la
réforme soit précédé de l’examen du rap-
port de la gestion des élections de 2018 et
que ce rapport soit sanctionné par un audit
de l’Inspection Générale des Finances et de
la Cour des comptes« , expliquent ces mou-
vements.

Selon nos informations, sous la hou-
lette de la coalition de Joseph Kabila, des
propositions sont en cours pour désigner
de nouveaux acteurs de la CENI, issus de
la même équipe qui a organisé les derniè-
res élections en RDC. L’avocat Ronsard
Malonda Ngimbi, actuel Secrétaire Exécu-
tif National de la CENI, est cité parmi les
favoris du FCC pour succéder à Corneille
Nangaa. À titre de rappel, l’actuel prési-
dent de la CENI était « Secrétaire exécutif »,
avant de succéder à l’abbé Apollinaire



La République n° 1015  du Mercredi 1er Juillet 2020

7NATION La République
60 ans d'indépendance

Le roi Philippe exprime au Congo ses «profonds
regrets pour les blessures du passé»

Les ennuis continuent pour le président du Sénat…

La justice américaine aux trousses d'Alexis
Thambwe Mwamba !

Le roi Philippe exprime ses
«plus profonds regrets»
pour  les  «actes de vio-

lence» et les «souffrances» in-
fligés au Congo léopoldien puis
belge, dans une lettre adressée
au président de la République
démocratique du Congo, Félix
Antoine Tshisekedi Tshilombo, à
l’occasion du 60e anniversaire
de l’indépendance du
Congo. C’est ce que communi-
que le Palais royal ce mardi
matin.

Le roi Philippe est le pre-
mier souverain régnant à
exprimer ses regrets à ce su-
jet jugeant que «pour renforcer
davantage nos liens et dévelop-
per une amitié encore plus fé-
conde, il faut pouvoir se parler
de notre longue histoire com-
mune en toute vérité et en toute
sérénité».

Notre histoire est faite de
réalisations communes mais a
aussi connu des épisodes dou-
loureux

«Notre histoire est faite de
réalisations communes mais a
aussi connu des épisodes dou-
loureux. A l’époque de l’État in-
dépendant du Congo, des actes
de violence et de cruauté ont été
commis, qui pèsent encore sur

ricain, invité à se prononcer
dans l’affaire, avait argué en
vain que les deux hauts fonc-
tionnaires congolais étaient
protégés par l’immunité.
Washington craignait que, en
vertu du principe de récipro-
cité, ses propres fonctionnai-
res puissent désormais être
poursuivis à l’étranger.

Avec la décision de lundi,
des poursuites judiciaires par
des tiers sont désormais per-
mises contre les dignitaires
étrangers devant les tribu-
naux fédéraux.

Pour l’instant, aucune
réaction ne nous est parvenue
de la part des autorités con-
golaises. L’affaire est enregis-
trée sous le numéro 19-185
et s’intitule »Mutond, Kalev, et
al. contre Lewis, Darryl».

Voa-afrique

notre mémoire collective. La
période coloniale qui a suivi a
également causé des souf-
frances et des
humiliations», décrit le des-
cendant de Léopold II.

«Je tiens à exprimer mes
plus profonds regrets pour ces
blessures du passé dont la
douleur est aujourd’hui ravi-
vée par les discriminations
encore trop présentes dans
nos sociétés», assure alors le
roi des Belges à l’adresse du
président de la République
démocratique du Congo. Le roi
Philippe ajoute qu’il entend con-
tinuer «à combattre toutes les
formes de racisme» et encou-
rage à cet égard «la réflexion qui
est entamée par notre Parle-
ment afin que notre mémoire
soit définitivement pacifiée».

Une prise de parole de
Sophie Wilmès

Dans son courrier, le roi
présente également ses félici-
tations au président de la Ré-
publique démocratique du
Congo à l’occasion du 60e an-
niversaire de l’indépendance
du Congo, regrettant -
«compte tenu des circonstan-

ces actuelles» - ne pouvoir as-
sister aux festivités auxquelles
il avait été invité.

La Libre Belgique indi-
que que la Première minis-
tre belge Sophie Wilmès
(MR) devrait également pren-
dre publiquement la parole
mardi pour livrer un message
au ton semblable à celui du
chef de l’État.

Ci-dessous, dans son in-
tégralité, la lettre de félicitations
à Felix-Antoine Tshisekedi, pré-
sident de la République démo-
cratique du Congo à l’occasion
du 60e anniversaire de l’indé-
pendance du Congo.

«En ce soixantième anni-
versaire de l’indépendance de
la République démocratique

du Congo, je tiens à vous
adresser ainsi qu’au peuple
congolais mes vœux les plus
chaleureux.

Cet anniversaire est
l’occasion de renouveler nos
sentiments d’amitié pro-
fonde et de nous réjouir de
la coopération intense qui
existe entre nos deux pays
dans tant de domaines, et
notamment dans le do-
maine médical qui nous
mobilise en cette période de
pandémie. La crise sanitaire

nous frappe au milieu d’autres
préoccupations. Le partenariat
privilégié entre la Belgique et
le Congo est un atout pour y
faire face. En ce jour de fête
nationale, je souhaite réaffir-
mer notre engagement à vos
côtés.

Pour renforcer davantage
nos liens et développer une
amitié encore plus féconde, il
faut pouvoir se parler de notre
longue histoire commune en
toute vérité et en toute sérénité.

Notre histoire est faite de
réalisations communes mais a
aussi connu des épisodes dou-
loureux. A l’époque de l’État in-
dépendant du Congo des ac-
tes de violence et de cruauté ont

été commis, qui pèsent encore
sur notre mémoire collective.
La période coloniale qui a suivi
a également causé des souf-
frances et des humiliations. Je
tiens à exprimer mes plus pro-
fonds regrets pour ces blessu-
res du passé dont la douleur est
aujourd’hui ravivée par les dis-
criminations encore trop pré-
sentes  dans  nos  sociétés.  Je
continuerai à combattre tou-
tes les formes de racisme.
J’encourage la réflexion qui
est entamée par notre parle-
ment afin que notre mémoire
soit définitivement pacifiée.

Les défis mondiaux de-
mandent que nous regar-
dions vers l’avenir dans un
esprit de coopération et de
respect mutuel. Le combat
pour la dignité humaine et
pour le développement dura-
ble requiert d’unir nos forces.
C’est cette ambition que je for-
mule pour nos deux pays et
pour nos deux continents, afri-
cain et européen.

Les circonstances actuel-
les ne permettent malheureu-
sement pas de me rendre
dans votre beau pays, que
j’aimerais tant mieux connaî-
tre. J’espère que j’en aurai
bientôt l’opportunité.»

Département d’État à deux
reprises pour demander une
lettre rappelant que MM.
Mutond et Thambe Mwamba
bénéficient d’une immunité
vu que leurs actions entraient
dans le cadre de leurs fonc-
tions officielles. Le départe-
ment d’Etat n’a jamais envoyé
cette lettre.

Le tribunal fédéral de
première instance avait rejeté
les poursuites contre les deux
dignitaires congolais, disant
qu’ils bénéficient d’une im-
munité. Mais en appel, des
juges fédéraux ont annulé la
décision de la cour inférieure,
déclarant que l’immunité des
dignitaires étrangers ne s’ap-
plique pas lorsqu’ils sont
poursuivis à titre individuel et
en matière civile.

Le gouvernement amé-

meeting
p o l i t i -
que  à
Lubum-
b a s h i ,
p u i s
t r a n s -
féré à
K i n s -
hasa où
il est
détenu

par l’Agence nationale de ren-
seignements (ANR) d’avril à
juin 2016.

M. Lewis soutient avoir
été torturé, affamé et privé de
sommeil par des éléments de
l’ANR, qui le soupçonnaient
d’être un mercenaire. Il ré-
clame jusqu’à 4,5 millions de
dollars de compensation.

L’ambassade de la  RDC
aux États-Unis avait écrit au

du renseignement congolais,
et Alexis Thambwe Mwamba,
l’actuel président du sénat, qui
à l’époque des faits était mi-
nistre de la justice.

Selon des documents
publiés par la Cour, en 2016
M. Lewis travaillait comme
«conseiller de sécurité non
armé» pour l’ancien gouver-
neur du Katanga, Moise
Katumbi. Il est arrêté lors d’un

La Cour suprême des
États-Unis a refusé
lundi d’examiner le re-

fus d’un tribunal
inférieur d’accorder une im-
munité à deux hauts fonc-
tionnaires de la République
démocratique du Congo
poursuivis par un citoyen
américain pour des actes de
torture présumée.

Par son refus, la plus
haute juridiction américaine
laisse en place une décision
de la cour d’appel fédérale
qui pourrait conduire à des
poursuites contre des fonc-
tionnaires américains dans
d’autres pays.

L’affaire remonte à
2016. Le plaignant, Darryl
Lewis, porte plainte pour
dédommagement contre
Kalev Mutond, ancien chef
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Justine Kasa-Vubu revisite l'histoire
politique de son père

Par Colette Braeckman

Justine Kasa-Vubu, sociologue, di
plôme de l’UCI, vit en Belgique
depuis plus de vingt ans. D’abord

nommée ambassadeur du Congo à
Bruxelles par Laurent Désiré Kabila,
le « tombeur » du président Mobutu,
elle ne tarda pas à rompre avec un
homme qui l’avait déçue. Durant les
années précédent la chute du régime
Mobutu, elle avait été la très élo-
quente porte parole de l’opposition
congolaise en exil et est toujours très
active au sein de la diaspora.

Au terme d’un long travail de
recherches, elle vient de contribuer
à la mémoire nationale par un livre
important, consacré à son père, le
premier président du Congo, Joseph
Kasa-Vubu. Un homme calme, pon-
déré, qui n’avait peut-être pas le cha-
risme et la verve d’un Patrice Lu-
mumba, mais dont la légitimité était
incontestable, car elle s’enracinait
dans la longue tradition du peuple

péché » c’est durant les vacances, quand
les autres étaient partis, que nous avons
été baptisés, fait notre communion. »

Mais le 30 juin 1960, le « papa-Etat »
disparaît : « c’était l’indépendance et nous
avions fait 22 km à pied pour faire la fête.
Mais sur le chemin du retour, nous avons vu
des bras coupés, des cadavres, des combis
qui filaient sur la route de Lusambo. Les
sœurs nous ont dit que ça n’allait pas, qu’il
fallait partir car il y avait la guerre. Le ma-
tin, un avion est venu, il a emmené tous les
Belges, dont la plupart des sœurs. Pour nous,
il n’y avait pas de place et ma sœur et moi
nous avons été ramenées à Katende dans un
camion militaire. A la mission, nous avons
trouvé des enfants morts ou affamés, les
sœurs étaient parties… »

Mmme Bitu Bingi ne s’appesantit pas
sur les abus sexuels commis par les mili-
ciens, les attouchements, les plaisanteries.
« C’était la guerre, ils voulaient voir si les
filles métisses étaient les mêmes que les blan-
ches. (…) Finalement, après beaucoup d’aven-
tures, je me suis retrouvée en Belgique où on
m’a dit que la reine Fabiola allait être notre
marraine. Ma sœur et moi lui avons écrit,
elle nous a répondu, conseillant d’aller voir le
ministre. Ce dernier nous a renvoyées au
CPAS. Ma marraine, j’attendais qu’elle me
donne le peu d’amour dont j’ai manqué dans
ma vie. »

Par la suite, Monique apprendra que
son père est parti en Argentine après 60
et qu’il y a refait sa vie. Lorsque longtemps,
longtemps plus tard, elle retrouve cette
famille là, ce souvenir calme ses pleurs et
ses cauchemars : « là, j’ai été accueillie, nous
avons fait la fête durant trois jours ».

Toutes les autres plaignantes parta-
gent les mêmes souvenirs d’enfance, et
même au soir de leur vie les « orphelins
de l’Etat » transmettent leurs souvenirs aux
générations suivantes.

C’est cela, les crimes contre l’huma-
nité : ils sont imprescriptibles parce que la
douleur n’a pas de fin.

Colette Braeckman

Bacongo.
Mme Kasa-Vubu se repose sur

sa mémoire personnelle, sur celle de
sa famille, de sa maman Hortense et
elle replonge avec talent dans ce
Congo de l’après guerre. Elle rappelle
la déception de son père, qui s’appe-
lait encore K’hasa, lorsqu’il ne put
poursuivre ses études au séminaire
et devenir prêtre car son esprit avait
été jugé trop indépendant pour l’épo-
que. Elle évoque ses débuts modes-
tes et difficiles comme buraliste puis
moniteur, ses réflexions portant sur
l’émancipation des Congolais alors
qu’il participait aux réunions des an-
ciens élèves des Pères de Scheut.

Pas à pas, le livre retrace la lente
prise conscience d’un jeune intellec-
tuel, les difficultés matérielles et les
injustices rencontrées à l’époque, la
fondation, en 1950, de l’association
culturelle Abako « Alliance des
Bakongo pour l’unification, le per-
fectionnement, la conservation et
l’expansion de la langue et la culture

Bakongo. » Autrement dit, les descen-
dants de ce royaume de Kongo que
le Portugais Diego Cao « découvrit »
au 15 e siècle, rêvaient de reconsti-
tuer leur unité d’autrefois, de s’éman-
ciper des tutelles successives qui
avaient pesé sur eux. Les objectifs de
l’association étant d’abord culturelles,
Kasa et ses amis s’adressèrent à ceux
des Belges qui se montraient ouverts
aux « évolués », ils nouèrent de bon-
nes relations avec le professeur belge
Jef van Bilsen, qui proposera bientôt
son plan de trente ans. Lorsque
l’Abako se transforma en formation
politique, il remporta les élections
communales à Léopoldville. Vers la
fin des années 50, c’est donc l’Abako,
jugé mouvement « tribal » mais très
bien implanté dans la capitale, qui
était considéré comme dangereux
voire subversif par le pouvoir colo-
nial, qui tenta par tous les moyens
de l’affaiblir. C’est le 4 janvier 1959
que tout s’accélère : à Léopoldville
éclatent des émeutes menées par des

partisans du prophète Simon
Kimbangu, elles secouent les Belges
et provoquent les premiers départs.
La mécanique menant à l’indépen-
dance est lancée. L’histoire est en
marche. Avec talent, soutenue par
une documentation abondante,
Justine Kasa-Vuvu revisite une his-
toire qui est aussi celle de sa famille
et elle aide à mieux comprendre les
rapports difficiles qui, très vite, s’éta-
blissent entre un Joseph Kasa-Vubu,
enraciné dans la longue histoire du
peuple Kongo et Patrice Lumumba,
un « évolué » brillant, autodidacte,
trop vite courtisé par la gauche de
l’époque, parmi laquelle des militants
communistes… Témoin de premier
plan, Mme Kasa-Vubu décrit aussi les
interférences belges de l’époque et
le « grand jeu international » qui se
transforma en piège pour le jeune
Congo et ses dirigeants.

Justine M’Poyo Kasa-Vubu
Kasa-Vubu, biographie d’une in-
dépendance

Édition Samsa Histoire

L’enlèvement des métis, un crime
contre l’humanité?

Quand les « enfants de l’Etat » interpellent et assignent l’Etat belge
l’administration coloniale hérita de cette
responsabilité : au vu du « sang blanc »
qui coulait dans leurs veines et les diffé-
renciait de autres Congolais, tout fut mis
en œuvre, au Congo et au Rwanda, pour
séparer des autres les enfants métis. Les
documents que Me Hirsch et ses confrè-
res produiront à l’audience rappellent que
les enfants métis étaient, le plus légalement
du monde et jusqu’en 1960, retirés à leur
famille africaine pour être placés dans des
internats, des sortes de colonies scolaires
confiées aux missions catholiques.

Dans ces établissements subvention-
nés par l’Etat, la nourriture devait, en prin-
cipe, être plus soignée et l’enseignement de
meilleure qualité puisqu’il s’agissait d’arra-
cher ces enfants à leurs racines africaines
et de former des individus plus proches du
« mundele », le « modèle » blanc qui trônait
au sommet de l’échelle des races.

Durant des décennies, les fonction-
naires de l’Etat belge opérant comme
agents territoriaux eurent pour attribution,
le plus légalement du monde, de procé-
der à des rapts d’enfants dans les villages
congolais afin de soustraire à toute in-
fluence de la mère et, plus largement, du
milieu congolais, celui des « basendji », (les
paysans) ceux que l’on appelait des « mu-
lâtres  »  mais  plus souvent encore des «
enfants du péché ».

Mme Binti, à l’instar des autres plai-
gnants eux aussi originaires du Kasaï, se
rappelle encore du couvent des sœurs de
Katende, où elle fut déposée avec sa sœur
aînée Léa : « dans notre dortoir, on dormait
par terre, sur des nattes, on allait au ruisseau
pour se laver. L’une des portes de notre dor-
toir donnait sur la morgue, je me souviens
encore des odeurs, et du fait qu’on arrachait
des feuilles de patates douces pour les mélan-
ger au foufou. La viande, je ne connaissais
pas, les souliers, je n’en avais pas. Quand on
me demandait qui était mon père, je répon-
dais « mon papa c’est l’Etat ».

Comme nous étions les « enfants du

mencer par une somme provisionnelle de
50.000 euros par partie citante ainsi que
la désignation d’un expert chargé d’éva-
luer le préjudice moral subi par les plai-
gnantes.

L’argumentaire des avocats ne se con-
tentera pas de rappeler le racisme ordi-
naire de la colonisation, où ceux que l’on
qualifie aujourd’hui de « métis » portaient
le nom de «mulâtres»(un terme dérivé de
l’espagnol « mulato », mulet, qui désignait
l’animal hybride, produit de l’accouplement
d’un cheval et d’une ânesse) et étaient con-
sidérés comme des « enfants de l’Etat ».

Rappelons qu’au début de la coloni-
sation, les Belges arrivaient seuls, sans
épouse. Ils vivaient dans des conditions dif-
ficiles, sombraient quelquefois dans l’al-
coolisme, ou la « congolite », une forme
de dépression, et, le temps de leur affec-
tation sous les tropiques, ils vivaient en con-
cubinage avec une femme pudiquement
appelée « ménagère », tandis que le « boy
» s’acquittait de toutes les tâches vérita-
blement domestiques. Lorsque les épou-
ses européennes commencèrent à arriver
dans les années 30, les « ménagères » se
firent discrètes, reléguées dans la cité in-
digène. A Léopoldville, leurs enfants étaient
admis dans un home pour mulâtres, à la
lisière de la ville des Blancs, un lieu « neu-
tre » où parfois leur père venait les re-
trouver. Plus tard, les métis eurent leur cer-
cle, leurs associations séparées, on les en-
couragea à se marier  entre eux et,  puis-
qu’ils se trouvaient « à mi chemin » entre
les Noirs et les Blancs, on les traita comme
tels : ils devinrent catéchumènes dans les
couvents, contremaîtres sur les chantiers…
Quant aux enfants nés de l’union d’un Euro-
péen et  d’une Africaine (on en comptait
5000 à la veille de la deuxième guerre mon-
diale) l’Etat belge s’en préoccupa depuis
le début de la colonisation : à la fin du 19
e siècle déjà, les enfants arrachés aux ca-
ravanes esclavagistes tombaient sous
l’autorité de l’Etat indépendant. Plus tard,

Trop c’est trop. Ou plutôt c’est trop
peu. Lorsqu’en 2018, la Chambre des
représentants avait officiellement re-

connu la « ségrégation ciblée » dont les
métis avaient été victimes sous l’adminis-
tration coloniale et admis la pratique des
enlèvements forcés, Mme Monique Bitu
Bingi, 70 ans, un nom qui signifie «beau-
coup de chance », avait commencé, pour
la première fois, à raconter sa vie à ses
enfants et petits enfants. Un an plus tard,
le Premier Ministre Charles Michel avait
présenté les excuses du gouvernement fé-
déral et, en famille, l’alerte grand-mère
avait poursuivi son récit. Elle avait expli-
qué pourquoi, quand elle était jeune, on
l’appelait « l’enfant du péché » et pour-
quoi à l’école on lui disait « vous êtes de
l’eau mélangée, de l’eau de source mélan-
gée avec de l’eau âcre».

Aujourd’hui, avec quatre autres plai-
gnants, Mme Bitu Bingi va plus loin : elle
accuse l’Etat belge. « Demander pardon,
c’est facile. Mais j’aimerais que l’Etat sa-
che bien qu’il nous a détruits moralement,
physiquement. Chaque personne a droit
à  son  identité  et  nous,  on  n’en  a  pas.
Quand je viens en Belgique on me dit «
allez  Noire,  rentre chez toi.  Et  quand je
passe dans une rue au Congo, on m’ap-
pelle « la Blanche ».

Le mercredi 24 juin à midi pile, de-
vant le tribunal de première instance de
Bruxelles, représentées par Me Hirsch et
Sophie Colmant, par Me Christophe Mar-
chant et Me Jehosheba Bennet, tous avo-
cats au barreau de Bruxelles, cinq plai-
gnantes ont assigné l’Etat belge et
l’audience d’introduction a été fixée au 10
septembre. Ces cinq femmes, septuagé-
naires, représentent bien faiblement les
12.000 enfants métis dont la Belgique, en
196O, tenait encore le méticuleux dé-
compte. Lourd est le chef d’accusation :
crimes contre l’humanité. Pour ces vies na-
guère volées, les excuses ne suffiront plus
: il sera question de réparations, à com-
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Un jet de Sassou Nguesso
bientôt vendu aux enchères

Côte d'Ivoire : les vols internationaux
reprennent le 1er juillet

L'UE ouvre ses frontières à 15
pays dont le Maroc

FRANCE

Top 20 des personnes les
plus riches en Afrique

L'Iran lance un mandat d'arrêt contre Donald Trump

Après la reprise des vols in
térieurs le 26 juin, c’est au
tour des vols internationaux

de se remettre en place. Cela
implique que les frontières aérien-
nes sont ouvertes, mais pas néces-
sairement toutes les frontières. Cel-
les qui sont terrestres et maritimes
restent en effet fermées au moins
jusqu’au 15 juillet si l’on en croit les
déclarations du ministre de la Santé
Eugène Aka Aoulé lors d’un point
presse à l’issue d’un conseil natio-
nal de sécurité. L’état d’urgence et
le bouclage de la région d’Abidjan,
qui concentre « 96 » des quelque

000 cas de coronavirus
(dont 58 morts) recensés dans le
pays selon le ministre, restent éga-
lement en vigueur au moins jusqu’au
15 juillet, a-t-il précisé.

Suivi des arrivants par
géolocalisation

Les voyageurs arrivant
en Côte d’Ivoire feront l’objet d’un

contrôle à l’arrivée et d’un suivi

pendant leur séjour grâce à un
système de géolocalisation », a
assuré le ministre. Poids lourd éco-
nomique francophone de
l’Afrique de l’Ouest, la Côte d’Ivoire
est l’un des premiers pays africains
à annoncer la reprise de ses vols
internationaux. La Zambie a an-
noncé jeudi la réouverture immé-
diate de ses frontières aériennes
pour relancer son économie.
Le Liberia doit rouvrir dimanche

l’aéroport international de Monro-
via. Pour rappel, la Côte d’Ivoire
avait allégé il y a un mois ses me-
sures de lutte contre le
coronavirus. Cela s’était traduit par
la levée du couvre-feu, la reprise
progressive des cours et la réou-
verture des commerces et
restaurants (sauf les lieux de spec-
tacle et les boîtes de nuit).

Le Point Afrique
(avec AFP)

Les frontières aériennes de la Côte d’Ivoire seront ouvertes dès le 1er juillet. Les
frontières terrestres et maritimes attendront le 15 juillet.  © ISSOUF SANOGO / AFP

Les autorités iraniennes ont dé
livré un mandat d’arrêt contre
le président des USA, Donald

Trump. Selon les informations de
l’agence de presse iranienne Fars,
plusieurs autres américains sont
aussi inclus dans ce mandat d’arrêt.

Le  chef  des  Etats-Unis,  Do-
nald Trump et 35 autres américains
sont  visés  par  un  mandat  d’arrêt
délivré par Téhéran pour « action
terroriste » et « meurtre », dans
l’affaire de bombardement en Irak
qui  a  tué  le  général  Qassem

Soleimani
 « L’Iran a émis un mandat

d’arrêt contre Donald Trump et
35 militaires et responsables
américains pour la mort du gé-
néral Qassem Soleimani et a

sollicité l’aide d’Interpol sur ce
dossier », a déclaré lundi 29 juin le
parquet de Téhéran, selon l’agence
de presse Fars.

Pour rappel, le commandant
de la force Al Qods, l’unité d’élite
des Gardiens de la révolution ira-
nienne, avait été tué en janvier der-
nier dans un bombardement amé-
ricain en IraK sur ordre du chef
d’Etat américain.

De leur  côté,  les  USA accu-
sent le général Qassem Soleimani,
d’avoir mené des attaques contre
des bases de la coalition en Irak.

Au risque de se voir repro
cher un crime de lèse-ma
jesté, le juge de l’exécution

(JEX) du tribunal judiciaire
de Paris a ouvert la voie à la vente
aux enchères d’un jet rattaché à la
flotte du président Denis Sassou-
Nguesso, qui exerce depuis 23 ans
un règne sans partage sur la Répu-
blique du Congo, l’un des pays les
plus pauvres du
monde. Ce Falcon 7X, dont la valeur
est estimée entre 20 et 30 millions
d’euros (selon le luxe de ses aména-
gements intérieurs, qui reste à ap-
précier), avait été saisi en vue d’une
exécution forcée le 8 juin dernier, sur
le tarmac de l’aéroport de Bordeaux
Mérignac (Gironde) où il devait su-
bir des travaux de maintenance.

S’appuyant sur deux senten-
ces arbitrales condamnant la Ré-
publique du Congo à payer ses
dettes à sa société de droit con-
golais « Commission Import-
Export » (Commisimpex), l’homme
d’affaires anglo-libanais Mohsen
Hojeij avait fait saisir l’appareil,
immatriculé TN-ELS, alors qu’il ve-
nait d’être confié à la société Das-
sault Falcon-Service pour sa révi-
sion. Le créancier, à qui la Répu-
blique du Congo devrait plus d’un
milliard d’euros au titre de mar-

chés publics impayés, se prévalait
encore d’un arrêt de la cour d’ap-
pel de Paris du 27 février autori-
sant « toute mesure d’exécution
sur tout bien appartenant au
Congo », « dont les aéronefs », à
l’exception des avions utilisés à des
fins diplomatiques.

Bien décidé à laver l’affront,
le Congo a fait citer Commisinpex
et Dassault Falcon-Service devant
le juge de l’exécution, estimant la
saisie du jet « nulle et abusive ».
Tout en en réclamant la mainlevée,
les avocats de la République du
Congo revendiquaient auprès de
son créancier la coquette somme
d’un million d’euros, en guise de
dommages et intérêts. Au titre du
préjudice moral ? En tout cas en
réparation de l’outrage fait à cet
État – et à son président autocrate.

Au terme d’une inépuisable
discussion juridique portant tout à
la fois sur l’immunité juridiction-
nelle des États et de leurs biens, la
notion d’aéronef d’État étranger et
l’usage qui  en est  fait,  le  juge a,
dans une décision du 29 juin, re-
jeté toutes les demandées formu-
lées par l’État congolais. L’avion
portant ses couleurs pourra être
vendu  aux  enchères,  comme  le
souhaitait la société Commisimpex,

bien décidée à saisir tout ce qui
peut l’être pour recouvrer ses
créances. Saluant une décision

remarquablement motivée »,
son avocat, Me Jacques Alexandre
Genet, s’est félicité de voir « les
petites manœuvres de la République
du Congo écartées par les juridic-
tions françaises ».

C’est la première fois, depuis
l’adoption de la loi Sapin de
2016 (relative à la transparence, à
la lutte contre la corruption et à la
modernisation de la vie économi-
que), que la justice française con-
firme la possibilité de saisir un
avion appartenant à un État étran-
ger. « Conscient de la sensibilité
de la question, le juge a pris soin
d’examiner, pour mieux les rejeter,
tous les arguments fondés sur l’im-
munité de l’État congolais », se
félicite Me Genet. Envolé, donc,
l'espoir de la République du Congo
d'en reprendre les commandes. Le
jet  privé  du  président  Sassou-
Nguesso, régulièrement cité dans
des affaires de détournement de
fonds publics et poursuivi par de
nombreux créanciers internatio-
naux, va être vendu comme un
vulgaire  meuble  -  ce  qu'il  est
d'ailleurs, au regard du droit.

Le Point

Classement Forbes 2020

Cette année, la totale des for
tunes des milliardaires
grimpe à 73,4 milliards de

dollars contre 68,7 milliards l’an-
née dernière. Comme à son habi-
tude depuis 2011, Aliko Dangote
demeure à la première place. Ce-
pendant, sa fortune a connu une
légère chute même si celui-ci de-
meure dans le top 100 des milliar-
daires.
· Aliko Dangote (Nigeria) $10.1
· Nassef Sawiris (Égypte) $8
· Mike Adenuga (Nigeria) $7.7
· Nicky Oppenheimer (Afrique du
Sud) $7.7
· Johann Rupert (Afrique du Sud)
$6.5

· Issad Rebrab (Algérie) $4.4
· Mohamed Mansour (Égypte) $3.3
· Abdulsamad Rabiu (Nigeria) $3.1
· Naguib Sawiris (Égypte) $3
· Patrice Motsepe (Afrique du Sud)
$2.6
· Koos Bekker (Afrique du Sud) $2.5
· Yasseen Mansour (Égypte) $2.3
· Isabel dos Santos (Angola) $2.2
· Youssef Mansour (Égypte) $1.9
· Aziz Akhannouch (Maroc) $1.7
· Mohammed Dewji (Tanzanie) $1.6
· Othman Benjelloun Maroc) $1.4
· Michiel Le Roux (Afrique du Sud)
$1.3
· Strive Masiyiwa (Zimbabwe) $1.1
· Folorunsho Alakija (Nigeria) $1

C'est officiel. La liste des pays
choisis par l'UE, qui sera
évaluée toutes les deux se-

maines, a été élaborée sur la base
de critères liés notamment à l'évo-
lution de la pandémie, à la ges-
tion des mesures de précaution
sanitaire et pour des considéra-
tions économiques.

Parmi les pays retenus on
compte également la Tunisie, l'Aus-
tralie, le Canada, la Géorgie, le
Japon, le Monténégro, la Nou-
velle-Zélande, la Serbie, la Corée
du sud, la Thaïlande et la Chine,
sous  réserve  de  l'application  de
la réciprocité.

La liste sera actualisée tous
les 15 jours.

Le Maroc est concerné mais
cela ne sera effectif que lorsqu'il
ouvrira ses propres frontières.

La Chine est également in-
cluse mais à condition qu'elle ad-
mette sur son sol les visiteurs ve-
nant de l'UE, ce qui n'est actuelle-
ment le cas que de façon limitée.

Sont exclus de cette liste
donc: les Etats-Unis, pays le plus
touché au monde par la pandé-
mie avec 125.928 décès pour près
de 2,6 millions de cas répertoriés,
le Brésil, la Russie, l'Inde, la Tur-
quie ou encore Israël.

En vertu des critères de l’UE,
qui ne sont toutefois pas contrai-
gnants pour les Etats membres, les
pays tiers retenus doivent présen-
ter une tendance stable ou dé-
croissante des nouveaux cas du
Covid-19 durant la période d’éva-
luation par rapport aux deux se-
maines précédentes.

L’évaluation tient également
compte de la réponse globale à
la pandémie en tenant compte des
informations disponibles sur les
tests, la surveillance, la traçabilité
des contacts, le confinement, le
traitement et la prévention.

L’UE tiendra compte égale-
ment de la réciprocité au cas par
cas, précise le Conseil de l’Union
européenne, dans un communi-
qué, notant que les restrictions de
voyage  ne  s’appliquent  pas  aux
citoyens de l'UE et aux membres
de leur famille et aux résidents de
long séjour en Europe.

Pour rappel, les voyages non
essentiels vers l'UE sont interdits
depuis la mi-mars, les Etats mem-
bres tentaient depuis quelques
jours de s'entendre sur une liste
commune de pays tiers avec les-
quelles les restrictions de dépla-
cements seront levées dès mer-
credi 1er juillet. (Avec agences)

La Turquie critique
l'approche «destructrice»

de la France en Libye
La Turquie a vertement dénoncé mardi l'approche «destructrice» de

la France en Libye, l'accusant de chercher à renforcer la présence
de la Russie dans ce pays déchiré par une guerre civile depuis

2011.
Ces propos virulents interviennent au lendemain d'une sortie du

président français Emmanuel Macron qui avait accusé la Turquie d'avoir
une «responsabilité historique et criminelle» dans ce conflit. «La France,
que Macron dirige ou plutôt qu'il n'arrive pas à diriger en ce moment, ne se
trouve (en Libye) que pour poursuivre ses intérêts avec une mentalité des-
tructrice», a déclaré le chef de la diplomatie turque Mevlüt Cavusoglu.

«D'un côté, l'Otan considère la Russie comme une menace. Mais de
l'autre, la France, membre de l'Otan, s'efforce de renforcer la présence de
la Russie» en Libye, a-t-il ajouté lors d'une conférence de presse à An-
kara. Ces échanges houleux surviennent en pleine escalade des ten-
sions entre Ankara et Paris, deux alliés au sein de l'Otan qui ont des
positions opposées dans le conflit en Libye.

A l'issue d'un entretien avec son homologue tunisien Kais Saied,
Emmanuel Macron a dénoncé le 22 juin 2020 le «jeu dangereux» de la
Turquie en Libye, La Turquie soutient militairement le Gouvernement
d'union nationale (GNA), reconnu par l'ONU, face aux forces dissiden-
tes du maréchal Khalifa Haftar, homme fort de l'Est du pays. Ce dernier
est appuyé par les Emirats arabes unis, l'Egypte et la Russie. La France,
bien qu'elle s'en défende, a également soutenu Khalifa Haftar, selon
nombre d'analystes. Mevlüt Cavusoglu a affirmé qu'en dépit des inté-
rêts divergents de la Turquie et de la Russie en Libye, les deux pays
«travaillent à un cessez-le-feu».
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Innoss’B pense que le plus important pour
lui est vendu : le style «Afro Congo»

L’indépendance de la RDC, c’est
d’abord une affaire des artistes !

Dadju signe deux dates au Parc des
Princes pour se rattraper

Comme prévu, la cérémonie des re
mises deprix aux BET Awards 2020 a
eu lieu le lundi 29 juin 2020, à Las

Vegas (États-Unis d’Amérique). Dans la ca-
tégorie « Best International Act », Ninho et
Innoss’B n’ont pas fait le poids devant l’ar-
tiste nigérian Burna Boy qui s’est classé à la
première position.

Le jeune artiste congolais Innoss’B
pense que le plus important pour lui c’est
d’avoir vendu encore une fois son style
musical « Afro Congo » hors du territoire
congolais.

Merci à tous mes fans qui se sont don-
nés à fond. Je vous aime de tout mon cœur.
Nous n’avons peut-être pas gagné ce trophée
mais notre jeunesse et le style Afro Congo
ont gagné une forte lumière, et c’est le plus

Le show de Dadju au Parc des
Princes prévu au départ le 7 juin
2020, puis reporté à une date ulté-
rieure suite à la pandémie à
coronavirus qui sévit dans le monde,
aura, enfin, lieu le vendredi 11 et le
samedi 12 juin 2021.

Pas un seul jour, mais deux soi-
rées inédites. C’est ce que Le Prince
Dadju a annoncé le lundi 29 juin
2020 en postant l’affiche officielle de
l’événement sur les réseaux sociaux.
Le Prince de la « Reine », a, aussi, pré-
cisé que la billetterie de cet événe-
ment sera ouverte le mardi 30 juin
2020 dès 10h00’ heure de Paris.

Son  grand  frère,  Gims,  est  la
première personne qui lui a donné
la force sur toutes ses pages socia-
les en publiant l’affiche de l’événe-
ment avec le message : « Les peu-
ples apprennent plus d’une défaite

5. Dis-moi
6. Medusa
7.  Mi corazon feat. Naps
8. Cité d’or
9. Solo feat. Timal
10.  Los Angeles
11. 11. Habiba
12. Jolie madame feat. Leto
13. Ma go
14. Tokarev feat. Naza
15. Motema

B.J.D

Quotidiennement, les bonnes initia
tives se multiplient dans le milieu
musical congolais pour faire vi-

vre tous les acteurs de ce secteur. À cet
effet, la maison de production Lotus Mu-
sique a mis ensemble au sein du collectif
nommé « Cité Zaire », le groupe musical
MPR, le jeune artiste Khonee et son com-
père Temor pour une série de free style
qui sera dévoilée par épisode.

Pour démarrer ce projet, Lotus Mu-
sique annonce que le freestyle – Leçon 1,
« Éternel Courageux » sera disponible ce
samedi  4  juillet  2020  sur  toutes  les
plateformes digitales. Comme les précé-
dents morceaux, le collectif Cité Zaïre met-
tra le lingala comme langue phare pour
passer le message dans ce titre.

Après la sortie manquée du film do-
cumentaire intitulé « Tika biso to vanda »
suite à la pandémie à coronavirus, le
groupe MPR qui ne cesse de faire ses
preuves dans la sphère musicale congo-
laise, a reçu plusieurs sollicitations de la
part de plusieurs musiciens congolais
pour des collaborations et des produc-
tions.

Rappelons  qu’en  avril  2020,  MPR
(composé de Yuma et Zozo) était contacté
par  la  star  congolaise  Fally  Ipupa  pour
une  signature  au  sein  de  son  label  F-
Victeam. Selon nos sources, les négocia-
tions sont en cours.

B.J.D

C’était la musique qui a annoncé l’in
dépendance de la République Démo
cratique du Congo à l’ouverture

même la table ronde de Bruxelles devant
aboutir à la proclamation d’un Congo libre.

Le groupe musical African Jazz amené
par Kabasele Tshamala dit Kalle Jeff était
invité sur demande exprès de P.E Lumumba,
fan de l’orchestre. A la veille du lancement
de la table ronde de Bruxelles en 1960, les
leaders politiques congolais ont recouru aux
musiciens qui faisaient parti de la déléga-
tion congolaise pour composer une chan-
son à la hussarde qu’ils devraient chanter
le jour suivant donc à l’ouverture.

Thomas Kanza, politicien congolais, est

venu voir Kalle Jeff avec une liste des noms
des participants côté congolais pour lui
demander de composer quelque chose,
raconte Yantola Bobita dit Petit Pierre, bat-
teur du groupe et le plus jeune des musi-
ciens.

La chanson « indépendance cha-
cha-cha » a été faite dans la précipitation.
Ce n’était pas une chanson bien composée ni
structurée. Puisque, un jour avant l’ouverture
de la table ronde, Thomas Kanza est venu voir
Kallé Jeff, qui était notre leader pour lui re-
mettre une liste des leaders participants con-
golais lui demandant de composer quelque
chose à chanter le jour suivant à 14heures à
l’ouverture », témoigne Petit Pierre sur une
radio périphérique.

Nous avions répété la nuit durant 4
heures pour chercher les partitions. C’est Doc-
teur Nico Kasanda (guitariste) qui avait donné
le rythme », se souvient Petit Pierre batteur
du groupe qui affirme que c’était un succès
fou devant les conférenciers de Bruxelles.

Pour nous, souligne-t-il, cette chanson
c’était l’expression de la position congolaise
exprimée. Parce que les paroles de la chan-
son disent : « l’indépendance qu’on vient
d’obtenir. C’est à dire que nous chantions
l’obtention de l’indépendance sans sa pro-
clamation. Donc, ce sont les musiciens qui
ont donné le go à cette indépendance et
les politiciens ont suivi juste notre tempo».

important. Restons unis pour les prochaines
réussites », a tweeté le Jeune Leader quel-
ques minutes après l’annonce de la victoire
de Burna.

Rappelons que quelques jours avant
le déroulement de l’événement, l’artiste
congolais Fally Ipupa avait déjà épinglé un
point sur les BET Awards. Pour lui, les ar-
tistes anglophones ont une certaine pri-
meur sur ceux évoluant dans la zone fran-
cophone.

Détrompez-vous. Les votes sur les ré-
seaux ne comptent pas, parce que c’est soit
les artistes ghanéens ou nigérians qui sor-
tent vainqueurs. J’étais victime du même
acte »,  a-t-il  dit  au  cours  d’un  entretien
dans l’une des chaînes de la place.

Beni Joël Dinganga

que les rois de la victoire. 1+1=2.
Longue vie au Prince Dadju ».

Selon les informations à notre
disposition, tous les billets achetés
pour le show du 7 juin 2020 sont
toujours valides pour les nouvelles
dates en 2021.

B.J.D

Et cette chanson a été enregistrée au
studio et envoyé à Kinshasa entre les mains
de Germain Kolonga.

Arrivé le 30 juin 1960 à Léopoldville,
Kinshasa actuel, « Nous l’avions joué le jour
de la proclamation, jour de l’indépendance ici
à Kinshasa en présence du roi Baudouin. Sans
un hymne national, C’est cette chanson qui a
été joué. C’est le plus beau jour de ma vie.
C’est resté emblématique. Même toute l’Afri-
que a chanté et dansé cette œuvre », indique
Petit Pierre le dernier survivant de l’épopée
indépendance cha-cha qui raconte l’histoire
de cette table ronde et l’histoire de tout un
pays en langue nationale.

En apprenant que le gouvernement

congolais a alloué une prime aux policiers,
militaires et infirmiers pour la célébration
sans fête de ce 30 juin 2020,  Petit  Pierre
pense que les familles de ses amis illustres
disparus devraient aussi bénéficier de cette
prime spéciale pour le travail abattu.

B.J.D/arts.cd

Le deuxième album de Brasmito «Losa» sur le
marché le 17 juillet prochain

Le jeune rappeur franco-congolais
Bramsito signe son retour dans les bacs
une année après la sortie de son pre-

mier projet « Prémices ». C’est le vendredi
17 juillet 2020 que son deuxième album «
Losa» sera disponible sous les labels Booba
92i et 7Corp. Brams a dévoilé, le vendredi 26
juin 2020 dans la matinée, la tracklist de 14
chansons qui composent son album avec 5
invités de haute facture dont trois du Pool
Malebo. Il s’agit des rappeurs franco-congo-
lais Niska et Naza ainsi que le rappeur franco-

rd-congolais Leto.
Fier de son premier projet porté par

son tube « Sale mood », certifié single de
diamant, Bramsito souhaite encore impacter
le monde avec son album qui est très attendu
par les mélomanes.

Ci-dessous, la tracklist de « Losa » de
Bramsito :

1. Jeunesse oubliée
2. Criminel feat. Niska
3. . Manana
4.  Mec comme mo

MPR, Khonee et
Temor se liguent
pour une série de

free styles
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V.Club: 4 candidats pour

remplacer Amisi «Tango Four»

Chancel Mbemba offre la victoire au
FC Porto

Vice-champion du Congo
pour l’édition 2019-2020,
l’Association Sportive

V.club Club de Kinshasa est dans
la dynamique de se doter
d’autres animateurs pour sa ges-
tion.

Tous les postes devront être
pourvus: président, vice-président
au niveau de toutes les sections,
Secrétaire Général, Secrétaire Gé-
néral adjoint, Trésorier Général et
4 Conseillers.

Ces élections se tiendront en
toute sérénité après que le Con-
seil suprême ait pris acte de la
démission du président de coor-
dination. Le Général Gabriel Amisi
Kumba totalise 13 ans de gestion
à la tête de cette formation spor-
tive sans titre continental. Au ni-
veau national, il n’en compte que
trois (2010, 2015 et 2018). Durant
tout son règne, l’AS Vita Club n’a
tenu aucune assemblée élective.

*Tango-Four était le
meilleur ?*

La grande question est de
savoir comment il a fait pour y res-
ter aussi longtemps? Certains élé-
ments ont peut-être plaidé en sa
faveur. Notamment, la stabilité et
la régularité du club aux compéti-
tions de la CAF depuis 2009. Mais
des problèmes subsistent. C’est le
cas des transferts de joueurs à

l’étranger alors qu’ils devaient
d’abord servir l’AS Vita Club, se-
lon les observateurs.

Plusieurs fois poussé à la
sortie, le Général Amisi n’avait ja-
mais cédé aux pressions. L’annonce
de sa démission, pour convenance
personnelle, en fin mai dernier, est
donc une surprise. L’AS Vita Club
est deuxième au classement de la
Linafoot et va jouer la Ligue des
champions de la CAF.

*Diomi Ndongala,* -  Un
changement sans précédent est à
l’horizon des Dauphins noirs de
Kinshasa. Des noms sont cités pour
succéder à «Tango Four», notam-
ment son prédécesseur Eugène
Diomi Ndongala Nzomambu, en
poste de 2004 à 2006. Plusieurs
fois ministre, l’homme controversé
est pourtant le premier agent
match FIFA de la RDC. Cependant,

son retour à la présidence de l’AS
Cita n’est pas tout tracé d’avance.

* Mboyo Ilombo * dit Pelé
Mongo veut revenir aussi aux af-
faires. Comme Diomi, il a dirigé
par  le  passé  la  formation  de  V
Club. L’homme revient fort avec un
projet croustillant en tête.

Il promet de doter le club
d’un avion pour faciliter le dépla-
cement : « Je me porte Candidat
Président de Vita Club. Qu’on me
laisse 4 ans. J’ai suggéré aux mem-
bres du Conseil Suprême de de-
mander au Gouverneur qu’on
prenne le stade du 24 Novembre
pour le réhabiliter. Avec mes Par-
tenaires, nous sommes en pour-
parlers pour amener un avion »,
a-t-il dit.

*Antony Kitenge*, -  Un
Congolais  de  la  diaspora  tente
aussi sa chance malgré le fait qu’il
demeure le plus méconnu du pu-
blic de Bana mbongo parmi les
quatre candidats.

*Bestine Kazadi,* Un visage
également mieux connu des
v.clubiens qui l’avaient toujours vu
aux côtés de son défunt père,
Kazadi Tshishishi, une figure de
proue de la team vert et noir.

Précisons-le, l’Assemblée
Générale extraordinaire et élective
se tiendra ce mercredi 01 juillet
2020.

C.S.M.

Diomi Ndongala

Antony Kitenge

 Mboyo Ilombo  dit Pelé MongoBestine Kazadi

Ce lundi 29 juin, le sur
nommé (demi-dieu)
Chancel Mbemba et le

FC Porto sont allés s’impo-
ser (1-0) sur la pelouse de
Paços Ferreira. C’était en
match comptant pour la
29ème journée du cham-
pionnat.

Titulaire dès le début

match, le défenseur central in-
ternational congolais était
l’auteur de l’unique réalisation
de la partie à la 7e minutes de
jeu.

Depuis la reprise des ac-
tivités sportives, le Léopard
Congoloais est actuellement à
son 2ème but de la saison en
championnat.

Après ce succès arraché
aux forceps, FC Porto et sa pé-
pite concervent la 1ère place
avec désormais 70 points. Pour
la prochaine sortie, ils croise-
ront les crampons avec la for-
mation de Belenenses le di-
manche 5 juillet pour le
compte de la 30ème journée.

Cedrick Sadiki Mbala

Barcelone : La tension
monte encore d’un cran…
Suite aux dernières tensions entre l’effectif du FC Barcelone et le

staff, l’avenir du coach des Blaugrana Quique Setien semble être
remis en cause. Et du côté de la direction barcelonaise, les ten-

sions inquiètent…
Quique Setien semble toujours plus sous tension au FC

Barcelone. Après le match nul 2-2 face au Celta Vigo qui  a  vu
le Barça céder sa place de leader de Liga au Real Madrid, le techni-
cien des Blaugrana est dans la tourmente. Critiqué pour ses mauvais
choix tactiques, l’ancien entraîneur du Bétis serait désormais sur la sel-
lette au FC Barcelone. Un siège éjectable qui pourrait être activé très
rapidement par la direction barcelonaise, puisque ce dernier semble
avoir perdu la confiance de son vestiaire et de ses dirigeants…

Un épisode similaire à celui de 2015 ? 
Ainsi, comme révélé par Mundo Deportivo, des membres du FC

Barcelone auraient affirmé que les tensions entre l’effectif et le staff de
Quique Setien lors de la rencontre face au Celta seraient très similai-
res à celles d’Anoeta en 2015 ». Pour rappel, cet épisode de tensions, 5
ans  plus  tôt,  avait  eu  lieu  lors  d’une  rencontre  entre  la Real
Sociedad, quand l’entraîneur Luis Enrique avait décidé de mettre de
nombreux titulaires comme Lionel Messi, Neymar, Gérard Piqué ou
encore Dani Alves, et que le Barça avait perdu la rencontre. Messi ne
s’était alors pas présenté à l’entraînement le lendemain. S’en était suivi
un torrent médiatique, avec notamment des départs dans le staff
barcelonais. Un épisode de tensions comparé à celui de Vigo le week-
end dernier…

Une réunion pour calmer les tensions
Suite à la rencontre et à cet épisode, qui a fait le tour des réseaux

sociaux, le FC Barcelone avait pris la décision d’organiser une réunion
afin de calmer les tensions. Certains joueurs ne comprendraient tou-
jours pas les décisions tactiques de Quique Setien durant la rencontre
et avant cette dernière. Suite à cette réunion, la version qui émane du
club semble indiquer que la situation au sein du club se serait
améliorée. Les situations tendues ont servi à dire les choses en face », ainsi
que de permettre au club de continuer d’aller de l’avant de façon sou-
dée. La rencontre face à l’Atlético Madrid pourrait quant à elle être
déterminante concernant l’avenir du technicien catalan, qui pourrait partir
à l’issue de la saison si le FC Barcelone ne parvient pas à remporter un
titre cette saison. Le malaise continuerait de grimper en interne du côté
du Barça, et ce dernier pourrait bien finir par coûter sa tête à Quique
Setien...

le10sport.com

Real Madrid : Zidane est prévenu
pour Camavinga !

convaincu Rennes, qui  n’est  pas
près de se séparer de son joyau.

«  On  a  envie  de  continuer
avec lui »

Interrogé sur RMC sur un
possible départ
de Camavinga vers le Real
Madrid, Florian Maurice, le direc-
teur sportif rennais, a été clair «
Pour moi c’est clair, ce joueur-là doit
faire partie du projet pour la saison
à venir. On a envie de continuer avec
ce joueur. Il est important pour lui
qu’il puisse continuer avec le Stade
Rennais. C’est un très bon garçon, un
super joueur. » Des déclarations qui
jettent un sérieux coup de froid à
un départ d’Éduardo
Camavinga vers le Real
Madrid Zinedine Zidane va donc
devoir redoubler d’efforts pour
parvenir  à  signer  la  pépite
rennaise face à l’intransigeance des
Bretons. Rennes ne veut pas faire
la même erreur que dans le passé
avec le départ d’Ousmane
Dembélé pour 15 M€ seulement...
« Aucune intention de le laisser

partir »
Ainsi, du côté de Rennes, un

départ de Camavinga n’est pas du
tout envisagé comme l’a affirmé
dernièrement son président
Holveck. Pour Florian Maurice,
même son de cloche : «Ce sont des
discussions qu’on aura ensemble. De
notre côté, on a aucune intention de
le laisser partir. » Le Stade
Rennais se projette donc
avec Eduardo Camavinga pour les
p r o c h a i n e s
saisons. Rennes considère que le
joueur ne partira pas au bras de
fer pour un possible départ. Florian
Maurice compte rencontrer dans
les prochaines semaines le joueur
pour parler avec lui de son avenir,
mais aussi de ses ambitions car sur
le long terme il sera très difficile le
de garder au sein du Stade
Rennais...

À seulement 17 ans, Eduardo
Camavinga semble déjà
avoir l’Europe à ses pieds.

Auteur de 25 très bons matchs en
Ligue 1, le natif de Miconje (An-
gola) a participé pleinement à la
troisième place rennaise, synonyme
de Ligue des Champions. Une
première saison sous le signe du
talent et de l’insouciance qui ont
attiré de nombreux clubs. Le PSG et
le Real Madrid seraient très inté-
ressés par le profil du jeune milieu
rennais. Apprécié par Zinédine
Z i d a n e e n
interne, Camavinga serait une des
priorités estivales du Real
Madrid, à tel point que le club es-
pagnol avait lancé une première
offensive XXL. Comme le10sport l’a
révélé le 5 juin, le Real Madrid a
proposé un montant de 50 millions
d’euros au Stade
R e n n a i s p o u r E d u a r d o
Camavinga. À ce montant fixe, les
Madrilènes ont ajouté 10 millions
d’euros en plus de bonus, pour
porter l’offensive à un montant glo-
bal de 60 millions d’euros. Une pro-
position qui n’a pas du tout

BUNDESLIGA
Sané au Bayern, c'est imminent !

Leroy Sané file tout droit vers
le Bayern Munich. Annoncé
par Bild, le transfert de l'in-

ternational allemand de Manches-
ter  City  a  été  confirmé  par  les
médias britanniques, dont la BBC
et Sky Sport. Le montant devrait
être inférieur à 50 millions d'euros.

Cette fois, c'est probable-
ment la bonne. Après avoir long-
temps flirtés sans jamais rien con-
crétiser, le Bayern Munich et Leroy
Sané sont (très) proches de s'unir.
Selon les informations du quoti-
dien allemand Bild, un accord for-

mel a été trouvé entre le club ba-
varois et Manchester City, qui avait
tenté de prolonger son joueur... en
vain. Bien décidé à rejoindre le
Bayern, Sané semble donc avoir
obtenu gain de cause.

Un contrat jusqu'en 2025 ?
Très vite relayée en Angle-

terre, l'information a également
été confirmée par deux médias
très sérieux comme la BBC et Sky
Sports. Concernant le montal du
deal, une chose semble certaine :
il sera inférieur à 50 millions
d'euros  (la  BBC  parle  de  48-49

millions d'euros). Toutefois, plu-
sieurs bonus devraient être inclus,
pouvant faire grimper l'addition
d'une bonne dizaine de millions
d'euros.

De son côté, Leroy Sané de-
vrait signer un contrat jusqu'en
2025. L'international allemand ne
devrait pas disputer la Ligue des
champions en août avec les
Citizens, ce qui pourrait donc lui
permettre de rejoindre le Bayern
dès la fin de la saison anglaise.
Un moment qu'il attend depuis
maintenant bien longtemps...
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Moïse Katumbi dénonce
les subterfuges du FCC

Commémoration de l'indépendance

Le peuple congolais a célébré hier
mardi 30 juin 2020, les 60 ans de la
conquête de sa liberté vis-à-vis du

colonialiste belge. Occasion pour chacun
de faire le bilan du parcours de plus d’un
demi-siècle de gestion autochtone du
pays.  Exercice  auquel  s’est  livré  aussi
Moïse Katumbi, Président du parti politi-
que Ensemble pour la République qui a
livré le fond de sa pensée dans un mes-
sage laconique sur son compte twitter. 60
ans après notre indépendance, nous cons-
tatons l’état déplorable de notre pays. Nos
dirigeants n’ont jamais été dignes de nos

pères fondateurs à qui nous rendons hom-
mage. Mais notre RDC peut se relever. Con-
golais, dressons nos fronts & changeons l’His-
toire ! », peut-on lire sur sa page.

En fait, la pensée du Chairman de TP.
Mazembe s’abreuve aussi dans le contexte
politique actuel marqué par des subterfu-
ges de la famille politique Front commun
pour le Congo (FCC) destinés à torpiller
l’élan engagé pour l’instauration d’un Etat
de droit en République Démocratique du
Congo. Candidat empêché à la dernière
présidentielle, Moïse Katumbi a pleine
conscience et a subi dans la chair et dans

l’esprit les affres d’une dictature aveugle
connue pendant les deux dernières décen-
nies.

D’où cette reconnaissance de l’échec
de la gestion du pays qui s’est écartée du
vœu des pères de l’indépendance qui en
appelaient en l’instauration d’un Etat dé-
mocratique, uni et prospère. Face alors aux
menaces sérieuses de confisquer à nou-
veau les aspirations du peuple, Moïse
Katumbi puise dans l’hymne national et
convie les Congolais à dresser les fronts
pour changer l’histoire.

Plus concrètement, le peuple congo-

lais est invité à barrer la voie aux proposi-
tions de loi liberticides concoctées par les
députés FCC Aubin Minaku et Garry Sakata.
Cette réforme du statut des magistrats est
en fait l’expression d’« une soif insatiable
de pouvoir pour le pouvoir », tranche l’an-
cien Gouverneur de l’ancien Katanga.

...Et c’est dans ce tableau sombre et
préoccupant qu’une des familles politiques au
pouvoir prend subitement des initiatives lé-
gislatives provocatrices pour défier notre peu-
ple. Seule une soif insatiable de pouvoir pour
le pouvoir peut justifier une telle attitude »,
peut-on lire dans le message ci-dessous.


